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Sommaire exécutif
Dans la dernière décennie, le lac Saint-Charles a été au cœur de nombreux débats en raison de la détérioration de la qualité 
de son eau. Bien que plus récemment, les acteurs du lac aient manifesté une volonté accrue d’amplifier l’effort collectif pour 
pallier ce problème, une solution optimale pour résoudre les enjeux du lac doit encore être trouvée. Dans ce cadre, l’équipe 
du projet de recherche LimnoScenES a mené une étude participative avec les acteurs concernés pour comprendre les enjeux 
reliés au bassin versant du lac Saint-Charles, ainsi que les dynamiques qui les définissent, afin d’en arriver à des recomman-
dations destinées aux décideurs et aux acteurs du lac. Ce rapport présente l’ensemble de la démarche entreprise auprès des 
acteurs du lac ainsi que les principaux constats qui en découlent.

Méthodes
À l’automne 2019, nous avons mené 20 entretiens semi-dirigés avec 22 acteurs du lac et de la rivière Saint-Charles impliqués 
directement dans son utilisation ou sa gestion. Afin d’approfondir la démarche entamée avec les entretiens, nous avons en-
suite organisé quatre ateliers participatifs, soit un premier tenu en présentiel en février 2020, et trois tenus virtuellement en 
juin et octobre de la même année, ainsi qu’en mai 2021. Ces ateliers regroupaient entre 9 et 16 participants. Au total, cette 
démarche participative nous a permis d’aborder quatre grands thèmes avec les participants, soit :

Les enjeux du lac et du bassin versant;•	
Une vision pour le lac;•	
Des scénarios rétrospectifs pour le système socioécologique du lac;•	
La mise en place d’une gouvernance intégrée et anticipative.•	

Nous survolerons ici les leçons à tirer de chacun des thèmes explorés.

Les leçons à tirer
Les enjeux du lac et du bassin versant
Les entretiens et le premier atelier virtuel nous ont permis d’explorer les principaux enjeux de la prise d’eau potable associés 
au lac Saint-Charles et au bassin versant, tels que perçus par les participants. Ils se regroupent en cinq grands enjeux :

Maintenir la qualité de l’eau et l’intégrité du lac et de la rivière Saint-Charles.1.	
Favoriser une gouvernance intégrée et concertée, adaptée au contexte du bassin versant de la prise d’eau, plutôt 2.	
qu’une gouvernance descendante.
Réduire l’impact sur l’environnement du développement résidentiel et de l’aménagement.3.	
Améliorer l’accessibilité au lac et à la rivière, ainsi qu’aux écosystèmes de leurs bassins versants.4.	
Assurer l’acceptabilité sociale des mesures adoptées pour la protection du bassin versant de la prise d’eau potable.5.	

En analysant les dynamiques au sein du système socioécologique du lac, telles que décrites par les participants, nous avons 
pu constater que la gouvernance en demeure le plus grand catalyseur. En d’autres termes, le système de gouvernance en 
place peut représenter à la fois le plus important obstacle à la résolution des problèmes associés au lac, mais aussi le plus 
grand facilitateur pour encourager la mise en place des mesures nécessaires à la résolution des enjeux et à la protection du 
bassin versant et du lac.

Une vision pour le lac
Dans le cadre du premier et seul atelier tenu en personne, 13 participants de différents secteurs ont contribué à élaborer 
une vision commune pour le lac. Les participants concevaient d’abord une vision sur une base individuelle pour les regrouper 
ensuite en visions de sous-groupes, et finalement, en une vision commune. Malgré la provenance hétérogène des partici-
pants (en matière de secteurs d’activités et du rapport au système socioécologique du lac), la vision élaborée a été acceptée 
unanimement par tous les participants, et sans divergence d’opinions quant aux aspects d’importance pour le futur du lac et 
du bassin versant de la prise d’eau. La vision adoptée peut se résumer en cinq objectifs, soit :

Maintenir la qualité de l’eau du lac et de la rivière ainsi que l’intégrité des écosystèmes.1.	
Favoriser la démocratisation du territoire grâce à la mise en place d’une gouvernance intégrée et concertée.2.	
Harmoniser les développements humains avec les écosystèmes naturels.3.	
Améliorer l’accessibilité à l’eau et aux écosystèmes naturels de manière responsable et contrôlée.4.	
Soutenir le développement d’une conscience écologique globale.5.	

Ces objectifs recoupent largement les enjeux du lac définis dans le cadre des entrevues et du premier atelier virtuel. Il semble 
donc que, pour chaque enjeu auquel le système du lac fait face, les acteurs impliqués s’entendent en principe sur la résolu-
tion souhaitée et savent imaginer l’état du système après l’aboutissement de cette résolution.
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Des scénarios rétrospectifs pour le système socioécologique du lac
En nous basant sur les étapes participatives précédentes, nous avons proposé aux participants, dans la cadre du deuxième 
atelier virtuel, de formuler les étapes nécessaires pour atteindre les objectifs de la vision. Cela dit, étant donné l’importance 
de la gouvernance comme catalyseur du système, les participants étaient invités dans un premier temps à formuler les éta-
pes nécessaires pour atteindre une gouvernance intégrée, et dans un deuxième temps, les autres objectifs pour le système 
du lac. Cet exercice a mené à l’élaboration de 13 étapes ou attributs, nécessaires à la mise en place d’une gouvernance inté-
grée, et divisés en trois catégories (Tableau 1). L’atelier proposait ensuite d’approfondir la réflexion sur ces mêmes étapes en 
les considérant dans un contexte de changements climatiques.

Tableau 1  Les 13 étapes vers une gouvernance intégrée, selon les participants du deuxième atelier
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Une stratégie de gouvernance doit être établie pour orienter sa mise en place.

Un cadre (plateforme, comité, organisme) permet la mise en place d’une gouvernance intégrée.

Un porteur de dossier neutre, rassembleur et indépendant réalise la vision pour le lac.

L’adhésion des acteurs, des décideurs et des acteurs récalcitrants est assurée.

Les pouvoirs nécessaires pour agir sont attribués aux responsables de la gouvernance intégrée.
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Des canaux de communication permettent le partage de connaissances et d’information en toute transparence.

Les enjeux sont identifiés en fonction d’évidences scientifiques, et des objectifs et priorités clairs sont établis pour le lac et le 
bassin versant de la prise d’eau.

Les responsabilités sont partagées en fonction du champ d’action des différents acteurs impliqués.

Les outils utilisés par différents acteurs sont partagés entre eux pour faciliter le travail de tout un chacun.
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L’état du système est surveillé et une reddition de comptes est réalisée auprès des décideurs de manière récurrente.

Les pratiques sont mises à jour en fonction des nouvelles connaissances et de l’évolution du système.

Les mesures préventives sont mises de l’avant.

Le financement des mesures est réalisé de façon efficace, soutenable et équitable.

La mise en place d’une gouvernance intégrée et anticipative
Le dernier atelier virtuel proposait aux participants de réfléchir en de plus amples détails aux étapes de la mise en place 
d’une gouvernance intégrée élaborées durant l’atelier précédent. Toutefois, afin d’encourager les participants à mieux pren-
dre en compte les effets des changements climatiques sur le système, le concept de gouvernance anticipative a été proposé. 
Dans la littérature scientifique, la gouvernance anticipative est considérée comme nécessaire pour accroître la résilience des 
systèmes de gouvernance vis-à-vis des changements climatiques. Une gouvernance anticipative implique : 

L’engagement de tous les acteurs pertinents dans la gouvernance;•	
L’intégration des connaissances issues de tous les domaines d’expertise;•	
La mise en place d’un dispositif de rétroaction afin d’augmenter l’adaptabilité des mesures et actions;•	
La réalisation d’exercices de prospective afin de mieux préparer le système socioécologique aux incertitudes qu’entraî-•	
neront les changements climatiques, et;
L’harmonisation de tous ces éléments dans toutes les étapes de la prise de décision et de la mise en œuvre des mesures •	
et actions.

Les concepts de gouvernance intégrée et anticipative partageant beaucoup de caractéristiques, nous avons introduit le 
concept d’anticipation pour encadrer l’approfondissement des attributs d’une gouvernance intégrée. Pour cet exercice, les 
participants ont imaginé différentes possibilités pour mettre en place une gouvernance intégrée. Deux hypothèses générales 
retiennent particulièrement l’attention en raison de leur plus grande faisabilité, soit l’idée d’un comité qui serait issu de la 
CMQ, ou d’une gouvernance qui serait orchestrée depuis l’OBV. Du point de vue de plusieurs participants, toutefois, les deux 
idées comportent des limites. Dans le premier cas, la structure de gouvernance de la CMQ, organisée selon une logique de 
démocratie représentative, ne convient pas à une gouvernance intégrée ou anticipative, deux concepts qui reposent plutôt 
sur l’idée d’une démocratie participative. La neutralité et la participation citoyenne effective doivent être garanties afin 
d’obtenir l’adhésion, la reconnaissance et les connaissances de tous les acteurs concernés. Dans le deuxième cas, bien que 
l’OBV possède en théorie la structure pour assurer une gouvernance intégrée et orchestrer la concertation entre les acteurs 
de l’eau, son autorité et son budget ne sont pas à la mesure du rôle qu’on lui demanderait de jouer. Une intervention du gou-
vernement provincial serait dans ce cas nécessaire afin de réformer le rôle de l’OBV en lui accordant l’autorité et le budget 
nécessaires à un organisme de gouvernance.
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Finalement, bien que les critères d’harmonisation, d’engagement et d’intégration décrits par le concept de gouvernance 
anticipative aient été relativement bien pris en compte par les participants dans les exercices de l’atelier, ce n’était pas le 
cas pour les concepts de rétroaction et de prospective. Pourtant, ces éléments sont tout aussi importants pour accroître la 
résilience du système socioécologique du lac devant les effets qu’entraîneront les changements climatiques.

Les recommandations
La démarche participative et les constats qui en ressortent nous ont permis d’élaborer les six recommandations suivantes à 
l’attention des acteurs de la gouvernance du système socioécologique du lac Saint-Charles.

1. Reconnaître les limites de la gouvernance actuelle
Favoriser les actions concrètes et rapides aux dépens d’une restructuration fondamentale de la gouvernance aura une por-
tée limitée sur la résilience du système socioécologique du lac. Sans vouloir diminuer l’importance de promouvoir les actions 
urgentes, il apparait nécessaire que les décideurs puissent reconnaître les limites de la gouvernance dans ses structures 
actuelles et la portée limitée des mesures réactives de court terme.

2. Établir une entité de gouvernance intégrée
La deuxième étape, et la plus cruciale pour faire face aux enjeux du bassin versant est de déterminer quelle entité doit pren-
dre en charge la gouvernance, et de savoir comment aller cherche l’adhésion de tous les acteurs pour qu’ils s’y impliquent. 
L’autorité de cette entité devrait être reconnue par les acteurs du bassin versant. Elle devrait en outre posséder un pouvoir 
de négociation substantiel et avoir accès à un budget permettant de mettre en œuvre les actions nécessaires pour protéger 
le bassin versant. Cette entité devrait également être perçue comme une figure neutre, sans quoi l’adhésion à celle-ci sera 
compromise.

3. Viser une participation citoyenne effective
La participation citoyenne, ainsi que la participation d’autres acteurs normalement peu impliqués dans la prise de décision, 
est centrale à la gouvernance intégrée, tout comme à la gouvernance anticipative. Il est essentiel, pour établir une réelle gou-
vernance intégrée et anticipative, de laisser davantage de place à toutes les voix dans la prise de décision, ce qui favorisera à 
la fois l’acceptabilité sociale des mesures tout en permettant d’y intégrer les connaissances citoyennes.

4. Établir des canaux de communication horizontaux
La communication et la participation citoyenne sont très liées. Un réseau de communication horizontal, permettant à tous 
les acteurs issus de tous les milieux et de tous les échelons administratifs d’échanger ouvertement, demeure la clé pour une 
coordination optimale. Cela permettrait d’établir des objectifs et des priorités consensuels pour le lac et son bassin versant, 
en regroupant toutes les informations pertinentes au sein d’une seule et même plateforme transparente et accessible à 
tous.

5. Mettre en place un dispositif de rétroaction
Le concept de gouvernance anticipative souligne l’importance de mettre en place un dispositif de rétroaction qui permet  
de : 1) surveiller l’évolution du système en fonction des mesures prises et des objectifs; 2) apprendre des actions entre-
prises et de leurs conséquences, et; 3) réajuster les mesures et les actions en fonction des nouveaux apprentissages et de 
l’évolution du système. Des canaux de communication adéquats devraient donc soutenir un tel dispositif de rétroaction, 
notamment en permettant l’intégration des connaissances afin que tous les acteurs puissent comprendre les conséquences 
de leurs actions sur le système du lac. La culture institutionnelle de l’entité de gouvernance, ainsi que de tous les acteurs 
prenant une part active à cette gouvernance, devrait en outre permettre une ouverture vis-à-vis de la révision potentielle 
des mesures mises en place, voire de la révision des objectifs pour le lac.

6. Réaliser des exercices de prospective
Une dernière recommandation issue également du concept de gouvernance anticipative est l’importance de mener des 
exercices de prospective récurrents pour le système socioécologique du lac et de prendre ces exercices en compte lors de 
l’élaboration et du remaniement de programmes ou de mesures. Les exercices de prospectives utilisent différents outils 
tels que les scénarios, la modélisation ou les exercices de vision, pour explorer différents futurs possibles en fonction des 
connaissances existantes sur un système donné. Cet outil est particulièrement de mise dans un contexte de changements 
climatiques, alors que le futur est de moins en moins prévisible et que l’incertitude grandit quant à l’évolution des systèmes 
socioécologiques.
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Introduction

Le lac Saint-Charles et le bassin versant de la prise 
d’eau potable sur la rivière de même nom sont au mi-
lieu de nombreux débats depuis 2006, alors que des 
fleurs d’eau de cyanobactéries ont commencé à s’y 
développer [1]. Le lac Saint-Charles étant le réservoir 
principal de cette prise d’eau, avec une contribution al-
lant jusqu’à 60% en période estivale, sa protection est 
cruciale pour la ville de Québec. Devant les éclosions 
de cyanobactéries, la Communauté métropolitaine de 
Québec (CMQ) a adopté trois règlements de contrôle 
intérimaire (RCI) en 2010, 2016 et 2019 pour tenter de 
prévenir d’autres éclosions de cyanobactéries, et plus 
largement, pour protéger la prise d’eau potable dans 
son ensemble. Cela dit, bien que les RCI aient proba-
blement contribué à protéger la prise d’eau et les éco-
systèmes associés, ils ont également alimenté les dé-
bats et les mésententes autour de l’utilisation du lac, ce 
qui est particulièrement vrai pour celui de 2016, lequel 
est aujourd’hui abrogé.

Le recours aux RCI a été justifié par l’état du lac Saint-
Charles qui inquiétait les acteurs de l’eau dans les 
dernières années. En effet, le lac est passé d’un état 
méso-trophique en 2008 à un état méso-eutrophique 
en 2012, un état qui s’est maintenu au moins jusqu’en 
2016, et malgré la mise en place du RCI de 2010 [2]. Les 
sédiments et les sels de voiries transportés par les tri-
butaires du lac continuent de menacer la santé du lac, 
alors que les installations septiques autonomes et les 
usines de traitement des eaux usées y apportent éga-
lement leur lot de nutriments (azote et phosphore). En 
outre, les effets des changements climatiques se font 
déjà ressentir dans la région, avec des épisodes de pré-
cipitations et des périodes de sécheresses et d’étiages 
sévères qui gagnent en intensité et en fréquence. Ces 
effets, auxquels pourraient s’ajouter des températures 
plus chaudes, un nombre accru d’espèces invasives, 
une augmentation et densification de la population 
dans la région en raison d’une immigration potentiel-
lement accrue, et conséquemment, une plus grande 
demande en eau [3–5], s’intensifieront probablement 
davantage dans les décennies à venir, ce qui pourrait 
éventuellement menacer les services écosystémiques 
fournis par l’écosystème du lac, dont la disponibilité 
en eau potable [6]. Devant cet avenir imprévisible, une 
gestion adéquate et adaptée au contexte du bassin ver-
sant est nécessaire afin d’assurer la pérennité de l’éco-
système du lac, de sa biodiversité et des services qu’il 
procure à la population.

Dans cette optique, notre équipe de recherche a com-
mencé ses travaux en 2019 afin d’étudier les différents 
enjeux entourant l’utilisation du lac Saint-Charles et du 

bassin versant de la prise d’eau potable. Nous avons 
favorisé une approche participative, décrite dans son 
intégralité dans le présent rapport, afin d’être en me-
sure de comprendre les différents points de vue et de 
mettre en lumière les occasions pour faire face aux en-
jeux explorés durant ce processus. Avant de nous lan-
cer plus avant dans la description de cette approche 
participative, nous décrivons ci-dessous le projet de re-
cherche LimnoScenES en de plus amples détails, ainsi 
que quelques acteurs d’importance dont il est question 
dans ce rapport.

Le projet de recherche LimnoScenES

Le projet de recherche LimnoScenES est une initiative 
internationale née d’une collaboration entre des cher-
cheurs de l’Université du Québec à Montréal (UQAM), 
de l’Institut national de la recherche scientifique (INRS), 
de l’Université de Stockholm, de l’Université de Lund, 
de l’Université d’Osnabrück et de l’Institut Leibniz d’éco-
logie aquatique et de la pêche en eau douce de Berlin. 
Le projet regroupe des chercheurs issus des sciences 
biologiques, des sciences sociales et des sciences des 
systèmes, et a comme objectifs principaux d’étudier :

L’influence des perturbations de courte et longue 1.	
durée résultant des changements climatiques sur 
les services écosystémiques et la biodiversité, ainsi 
que l’influence de cette dernière sur la qualité de 
l’eau;
Les interactions socioécologiques telles que per-2.	
çues par les acteurs de l’eau selon différents scéna-
rios climatiques;
La façon dont des scénarios participatifs peuvent 3.	
aider au maintien de la biodiversité et des services 
écosystémiques dans des écosystèmes d’eau douce, 
et dans un contexte de changements climatiques.

Au sein du projet, nous étudions donc, d’une part, la 
qualité de l’eau, les services écosystémiques et la bio-
diversité de trois écosystèmes d’eau douce tempérés, 
soit ceux du lac Ringsjön en Suède, du lac Dümmer en 
Allemagne et du lac Saint-Charles au Québec. D’autre 
part, nous étudions les effets des activités humaines et 
des changements climatiques sur l’évolution des éco-
systèmes des lacs à l’étude. Notre objet d’étude est 
donc les systèmes socioécologiques qui entourent les 
lacs susmentionnés. Ces systèmes sont dits « socioé-
cologiques », car ils regroupent des éléments autant 
sociaux qu’écologiques, ainsi que leurs interactions.
Le présent rapport décrit les activités de recherche en-
treprises dans la cadre du volet « social » du projet de 
recherche au niveau du Québec. Ce volet avait comme 
objectif de :

Développer un cadre méthodologique pour élabo-1.	
rer des scénarios participatifs permettant d’orien-
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ter la prise de décision vers une utilisation durable 
du lac Saint-Charles et de ses ressources;
Mettre en œuvre la méthodologie élaborée par 2.	
l’entremise d’une approche participative;
Comparer le cas du lac Saint-Charles avec les cas 3.	
étudiés dans les pays partenaires, en Suède et en 
Allemagne.

L’approche participative développée était donc consti-
tuée, dans un premier temps, d’une vingtaine d’entre-
tiens devant être menées avec des utilisateurs ou des 
gestionnaires du lac, suivie d’une série de trois ateliers 
avec les mêmes acteurs ou leurs homologues. Cela dit, 
en raison de la pandémie de COVID-19, seul le premier 
atelier a eu lieu en présentiel, et les deux autres ate-
liers ont été remplacés par une série de trois ateliers 
virtuels. L’ensemble de la démarche méthodologique 
a été approuvée par le Comité institutionnel d’éthique 
de la recherche avec des êtres humains (CIEREH) de 
l’UQAM.

Quelques acteurs d’importance mentionnés dans 
le rapport

La communauté métropolitaine de Québec (CMQ)
La communauté métropolitaine de Québec a été créée 
en 2002, héritant des responsabilités et du pouvoir de 
la communauté urbaine de Québec qui a existé de 
1970 à 2001 [7,8]. Elle regroupe 28 municipalités dont 
plusieurs se retrouvent à l’intérieur des trois MRC pré-
sentes sur le territoire. La CMQ a pour rôle de mettre 
de l’avant une vision partagée pour la planification ter-
ritoriale, d’assurer la coordination entre les municipa-
lités membres et de financer différentes activités [7,9]. 
L’organisme intervient notamment dans les domaines 
de l’aménagement du territoire, du transport, de l’en-
vironnement et de la gestion des matières résiduelles. 
Elle est administrée par un conseil de 17 membres re-
groupant les maires de Québec et de Lévis, les trois 
préfets des MRC, et 12 conseillers dont huit en prove-
nance de l’agglomération de Québec et quatre de la 
Ville de Lévis.

L’organisme de bassin versant de la Capitale (OBV de 
la Capitale)
Le Regroupement des organismes de bassins versants 
du Québec (ROBVQ) a été créé en 2001 et mandaté par 
le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MELCC) du Québec pour or-
chestrer la gestion intégrée de l’eau par bassin versant 
dans la province [10]. L’OBV de la Capitale, constitué 
en 2002 sous le nom de Conseil de bassin de la rivière 
Saint-Charles, a aujourd’hui pour rôle de produire un 
plan directeur de l’eau (PDE) pour les bassins versants 

: des rivières Saint-Charles, du Cap-Rouge et Beauport; 
du lac Saint-Augustin; du ruisseau du Moulin; ainsi que 
pour la bordure du fleuve se trouvant sur le territoire 
de la CMQ [11]. L’organisme a donc pour mission de 
rassembler les acteurs de l’eau afin qu’ils travaillent en 
concertation en consultant le PDE, et dans le but de 
soutenir la gestion intégrée de l’eau par bassin versant 
et de préserver les ressources en eau. 

Agiro
Agiro, anciennement l’Association pour la protection 
de l’environnement du lac Saint-Charles (APEL), est un 
OBNL créé en 1980 par des riverains du lac préoccu-
pés par la qualité de son eau [12]. Depuis, l’organisme 
a évolué jusqu’à devenir un acteur clé dans la gestion 
des écosystèmes naturels du bassin versant de la riviè-
re Saint-Charles, collaborant pour cela avec les acteurs 
de l’eau et les gestionnaires dans la mise en place de 
diverses initiatives. Agiro a également mis sur pieds un 
programme de suivi et de recherche sur l’eau, il tra-
vaille à la protection et à la restauration des écosystè-
mes naturels, et il organise des activités de sensibilisa-
tion et de formation auprès de la population.

Présentation du rapport

Les sections suivantes décrivent les quatre théma-
tiques abordées au cours de la démarche participa-
tive. Chacune des thématiques comprend un résumé 
de l’approche méthodologique, présenté en encadré 
(encadré 1, 2, 3 et 5), les principaux résultats, et les 
principales leçons à en tirer. Nous terminons ce rapport 
avec les recommandations destinées aux décideurs et 
découlant de nos analyses.
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ENCADRÉ 1. Résumé de la démarche méthodologique

Dans un premier temps, nous avons exploré les enjeux du lac et du bassin versant de la prise d’eau potable par l’entre-
mise de 20 entretiens semi-dirigés menés avec 22 acteurs du lac à l’automne 2019. Durant ces entretiens, nous avons 
demandé aux participants quel était, selon leur point de vue ou le point de vue de l’organisme qu’ils représentaient, le 
ou les enjeux les plus importants pour le lac et la rivière Saint-Charles.

Pour explorer ces enjeux, nous avons utilisé les diagrammes de boucles causales. Ces diagrammes représentent les 
éléments quantifiables d’un système — tel que le système socioécologique du lac Saint-Charles — comme des variables 
pouvant s’influencer entre elles [13,14]. Ces diagrammes sont illustrés par un ensemble de plusieurs variables reliées 
par des liens de causalité. Par exemple, dans la figure 1 ci-dessous, la variable 1 affecte la variable 2, qui elle, affecte la 
variable 3.  La variable 1 est donc une cause de la variable 2, et la variable 3 est une conséquence de la variable 2. Bien 
sûr, toutes les variables peuvent être à la fois cause et conséquence, et les termes utilisés pour les désigner varient en 
fonction du sujet d’analyse.

Dans le cadre des entrevues, les diagrammes de boucles causales étaient d’abord construits en plaçant un enjeu au 
centre. Ensuite, les répondants devaient identifier les causes de l’enjeu et ses conséquences. Puis, les liens de causalité 
étaient recherchés entre les conséquences et les causes, créant ainsi des boucles causales (figure 2a). Un exemple sim-
plifié, extrait des entrevues, est illustré dans la figure 2b. Les liens entre les variables sont marqués d’un signe positif 
(+) si les deux variables varient dans le même sens, et donc si la corrélation est positive; et d’un signe négatif (-) si les 
deux variables varient en sens contraire, et donc si la corrélation est négative.

En suivant ce processus, les participants aux entrevues ont identifié une série de variables s’influençant entre elles, 
créant des boucles de causalité. Un diagramme de boucles causales a ainsi été élaboré pour chaque entrevue. Ensuite, 
en utilisant les méthodes usuelles décrites dans la littérature [15,16], nous avons amalgamé l’ensemble des diagram-
mes de boucles causales issus des entrevues afin de créer un diagramme de boucles causales combiné. Dans un second 
temps, afin de pousser plus avant les informations acquises durant les entrevues, nous avons abordé à nouveau les 
enjeux du lac dans le cadre du premier atelier virtuel, dénommé atelier 2.1 et réalisé en juin 2020 avec 17 participants. 
L’objectif de cet atelier était de revenir sur la perspective des acteurs rencontrés individuellement à l’automne 2019 
afin de nous assurer de préserver aussi fidèlement que possible leur point de vue. Pour ce faire, durant l’atelier, nous 
avons présenté les enjeux principaux identifiés à la suite des entretiens, et nous avons invité les participants à discuter, 
en sous-groupes, de l’importance des causes et conséquences associées à chaque enjeu.

Figure 1  Une chaîne d’influence dans un diagramme de boucles causales

Les enjeux du lac Saint-Charles et du bassin versant de la prise d’eau

Variable 1

Variable 2

Variable 3

Cause Conséquence
Mesures 
de protection 

Qualité de 
l’eau

Volonté politique 
de protéger

Enjeu

Figure 2a  Une boucle causale créée par un enjeu,  
sa cause et sa conséquence

Figure 2b  Un exemple simplifié de boucle causale 
issue des entrevues
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Résumé des enjeux définis par les participants

Le diagramme de boucles causales combiné élaboré à 
la suite des entrevues et peaufiné grâce à l’atelier 2.1 
nous a permis d’identifier cinq grands enjeux socioéco-
logiques pour le bassin versant de la prise d’eau et du 
lac Saint-Charles, soit : 

Maintenir la qualité de l’eau et l’intégrité du lac et 1.	
de la rivière Saint-Charles.
Favoriser une gouvernance intégrée et concertée, 2.	
adaptée au contexte du bassin versant de la prise 
d’eau, plutôt qu’une gouvernance descendante.
Réduire l’impact sur l’environnement du dévelop-3.	
pement résidentiel et de l’aménagement.
Améliorer l’accessibilité au lac et à la rivière, ainsi 4.	
qu’aux écosystèmes de leurs bassins versants.
Assurer l’acceptabilité sociale des mesures adop-5.	
tées pour la protection du bassin versant de la pri-
se d’eau potable.

Pour chaque enjeu, diverses mesures ont été propo-
sées par les participants afin d’y faire face. Certaines 
de ces mesures ont déjà été amorcées par les acteurs 
du lac, d’autres sont en phase de planification, alors 
que d’autres sont plutôt de nouvelles propositions. Le 
tableau 2 à la page suivante illustre ces mesures, caté-
gorisées selon l’enjeu auquel elles se rapportent.

Les leçons à tirer : la gouvernance comme 
catalyseur

Une analyse du diagramme de boucles causales com-
biné nous a permis de constater que, selon les partici-
pants rencontrés, l’un des catalyseurs principaux, sinon 
le catalyseur principal du système socioécologique du 
lac Saint-Charles, est la gouvernance. Ce constat est il-
lustré dans la figure 3 qui présente une version simpli-
fiée du diagramme de boucles causales combiné (une 
version complète est disponible en annexe 1).

Dans le diagramme, la gouvernance est la variable avec 
le plus de centralité, c’est-à-dire qu’elle est la variable 
qui est reliée au plus grand nombre d’autres variables. 
Qui plus est, pour la majorité de ces connexions, soit 
cinq sur sept, la gouvernance est la variable causale, 
soit celle qui exerce une influence sur l’autre variable, 
d’où son importance en tant que catalyseur pour in-
fluencer l’intégralité du système.

Ce constat est d’autant plus éloquent avec une brève 
analyse qualitative du diagramme qui se trouve à l’an-
nexe 1. En effet, l’absence de gouvernance intégrée, 
et donc une approche plus descendante pour la gou-
vernance, tend à diminuer l’acceptabilité sociale des 
mesures prises pour protéger le lac, tout en alimentant 

Figure 3  Une version simplifiée du diagramme de boucles causales combiné représentant les dynamiques entre 
les enjeux du système socioécologique du lac Saint-Charles
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Enjeux Mesures proposées 

Qualité de l’eau 
et intégrité des 
écosystèmes

Campagne de sensibilisation pour réduire l’utilisation de l’eau potable.•	
Taxe d’eau ou taxe de secteur.•	
Interconnexion des réseaux d’approvisionnement en eau potable.•	
Raccordement des ISA au réseau d’égouts sanitaire.•	
Modernisation des ISA.•	
Favoriser une méthode uniformisée pour l’inspection des ISA.•	
Modernisation des usines de traitement des eaux usées.•	
Raccordement des usines de traitement des eaux usées en aval de la prise d’eau.•	
Entretenir les cours d’eau de façon régulière.•	
Déterminer un niveau du lac minimal pour satisfaire aux besoins des écosystèmes.•	
Mettre en valeur les stations de nettoyage pour les embarcations sur le lac.•	
Resserrement des normes pour la qualité acceptable de l’eau rejetée.•	
Acquisition de milieux naturels à des fins de conservation.•	
Acquisition par les municipalités des zones à risque pour la contamination.•	

Gouvernance Mise en place d’une gouvernance intégrée pour gérer le bassin versant.•	
Établir des liens directs entre les services des différentes municipalités et les cabinets du maire.•	
Assurer une communication transparente entre différences instances et acteurs.•	
Mettre le dossier entre les mains d’un porteur de projet.•	
Mettre en place des comités verts dans les municipalités.•	
Réaliser un plan d’action au niveau du bassin versant à partir d’un objectif consensuel pour la protection •	
du lac.
Établir la gestion en fonction du milieu et par objectif.•	
Établir une réglementation à partir de consensus entre parties prenantes.•	
Établir une réglementation plus modulaire et flexible.•	
Mettre en place un fonds métropolitain pour soutenir les différentes mesures à prendre.•	
Revue à la hausse du budget alloué pour la protection du bassin versant et des organismes pertinents.•	
Recherche sur le lac et suivi de son état.•	

Développement 
à faible impact

Exclure le bassin versant des territoires compatibles avec les activités qui sont une source potentielle de •	
contamination.
Encourager les développements par concours pour favoriser la compétition entre promoteurs et l’émer-•	
gence d’innovations vertes en matière de développement.
Établir le zonage en fonction du terrain et des besoins pour la CMQ.•	
Harmonisation du schéma d’aménagement avec le plan directeur de l’eau.•	
Végétalisation des bandes riveraines et interdiction de déboisement.•	
Aménager des infrastructures de rétention des eaux de pluie.•	
Aménager des infrastructures de rétention des sédiments.•	
Favoriser les routes blanches.•	

Accessibilité Création de liens  multifonctionnels pour relier les différents secteurs du bassin versant.•	
Aménager des accès municipaux à l’eau.•	
Favoriser les sites récréotouristiques encadrés.•	

Acceptabilité sociale Campagnes d’éducation et de sensibilisation.•	
Séances de consultation et d’information auprès des citoyens.•	
Concertation entre tous les acteurs pour l’élaboration d’un objectif et d’un plan pour le bassin versant.•	

Tableau 2  Les mesures proposées par les participants pour faire face à chacun des cinq enjeux pour le lac  
Saint-Charles et le bassin versant de la prise d’eau
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les mésententes, ce qui restreint la portée et l’efficacité 
des mesures en question. En outre, l’absence de canaux 
de communication inhérents à la gouvernance intégrée 
nuit à la bonne circulation de l’information et au parta-
ge des nouvelles connaissances, ce qui peut également 
freiner l’adoption de pratiques appropriées pour le dé-
veloppement et l’aménagement du territoire. Inverse-
ment, le partage d’information, la communication et 
les consultations en toute transparence qu’implique 
une gouvernance intégrée permettent de favoriser 
des mesures, des actions et des réglementations plus 
consensuelles, et qui reçoivent donc une plus grande 
acceptabilité sociale. De même, une gouvernance in-
tégrée qui impliquerait tous les acteurs de l’eau dans 
la prise de décision encouragerait également une prise 
de décision plus horizontale et ouvrirait la porte à une 
approche par objectifs quant aux réglementations en-
cadrant le développement et l’aménagement du ter-
ritoire. En effet, plusieurs participants aux entrevues 

associaient l’idée d’une gouvernance horizontale avec 
la possibilité d’entreprendre un développement réalisé 
par objectifs. Cela impliquerait un recours à des normes 
moins directives et plus flexibles pour encadrer le dé-
veloppement et son impact environnemental, l’aspect 
absolu des normes environnementales pouvant poser 
problème dans certains contextes, selon plusieurs par-
ticipants. En outre, toujours selon les participants, cela 
pourrait avoir comme effet de favoriser les innovations 
en matière de développement résidentiel à faible im-
pact. Enfin, en l’absence de partage d’information et 
d’une bonne coordination des actions, comme un sys-
tème de gouvernance intégrée pourrait le permettre, il 
s’avérerait difficile d’entreprendre l’ensemble des me-
sures nécessaires pour protéger la qualité de l’écosys-
tème du lac Saint-Charles adéquatement, et de façon 
durable, sans se frapper aux déficiences de la gouver-
nance, lesquelles risqueraient à leur tour de freiner les 
mesures entreprises.
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ENCADRÉ 2. Résumé de la démarche 
méthodologique

Le premier atelier, le seul tenu en présentiel, a eu lieu 
à la fin février 2020 et a regroupé 13 participants. L’ob-
jectif était de les amener à collaborer pour établir une 
vision commune pour le lac, la rivière Saint-Charles et 
le bassin versant, et cela, en fonction d’un futur que les 
participants désiraient voir se réaliser pour 2050.

Les démarches d’élaboration de visions communes 
sont couramment utilisées pour permettre aux acteurs 
de différents milieux de s’engager dans une planifica-
tion stratégique en illustrant leurs aspirations commu-
nes vis-à-vis d’une entité, d’un enjeu, ou d’un système 
qui les relie [17]. Les exercices qui se fondent sur l’éta-
blissement d’une vision commune n’ont pas forcément 
à être entièrement réalistes, leur objectif étant plutôt 
de permettre aux participants d’exprimer leurs désirs 
par rapport à cet objet qui les relie, et en l’absence des 
contraintes ou des obstacles imposés par la réalité du 
quotidien.

Dans cet atelier, la vision a été construite en trois éta-
pes. Dans un premier temps, les participants ont été 
invités à prendre part à un exercice de réflexion per-
sonnelle en se projetant dans le futur afin d’établir 
des éléments de vision pour le lac et pour eux-mêmes. 
Ensuite, les visions personnelles ont été partagées en 
sous-groupes afin de constituer une vision pour le lac 
par sous-groupe. Enfin, les visions de tous les sous-
groupes ont été présentées et comparées afin de me-
ner à la construction d’un énoncé de vision commune 
pour l’atelier.

L’établissement d’une vision 
commune

La vision commune

La vision commune pour 2050 élaborée par les partici-
pants lors de ce processus se formule ainsi :

La population a l’occasion de jouir du territoire grâce à 
la démocratisation de celui-ci, et à la démocratisation 

de sa gestion, ce qui engage la population dans sa 
gouvernance. Ce mode de gestion permet à la popula-
tion de développer un sentiment de fierté vis-à-vis du 
lac, de la rivière Saint-Charles et des écosystèmes en-

vironnants, et cela permet également une plus grande 
accessibilité à ces derniers.

La gouvernance est réalisée par concertation entre 
toutes les parties prenantes, et par consensus. Un 

meneur, ou un porteur de la vision, assure la mise en 
œuvre de celle-ci en toute neutralité. La gestion se 

fait selon une vision intégrée, fondée sur le contexte 
de bassins versants. Elle s’étend donc au-delà du lac, 
incluant le bassin versant de la rivière Saint-Charles 
et prenant en compte l’importante interconnexion 

entre ces entités. La gestion et le développement sont 
réalisés par objectifs, et les moyens pour atteindre ces 

objectifs demeurent flexibles.

Une conscience écologique plus globale s’est dévelop-
pée grâce à des efforts d’éducation, de sensibilisation 
et d’activités d’animation. Tous les acteurs compren-
nent l’étendue des effets de leurs actions sur le lac et 

sur le bassin versant, et au-delà de leur environnement 
immédiat. Ils comprennent qu’ils font partie d’un tout et 
agissent en conséquence, de façon responsable et pour 
le bien commun. Cette conscience s’étend au-delà des 
citoyens locaux, soit jusqu’aux touristes, aux gens en 

transit dans la région, et même au-delà. C’est donc une 
conscience qui transcende le territoire. Par conséquent, 

on retrouve une équité fiscale globale ayant permis 
l’établissement d’une vraie justice environnementale. 
On retrouve également une équité écologique globale 
et intégrée. La population et les gouvernements sont 

responsabilisés envers le milieu qui leur fournit de l’eau 
potable, et envers le vrai coût de l’eau potable. Les mi-
lieux naturels et humains coexistent harmonieusement. 
Le tourisme responsable et durable est favorisé, avec le 
développement d’activités récréotouristiques contrôlées 

et sans effets néfastes sur l’environnement.

L’ensemble de la vision peut être résumée à cinq ob-
jectifs à atteindre pour le lac, la rivière et leur bassin 
versant. Ces objectifs sont :

Maintenir la qualité de l’eau du lac et l’intégrité des 1.	
écosystèmes.
Favoriser la démocratisation du territoire grâce à 2.	
la mise en place d’une gouvernance intégrée et 
concertée.
Harmoniser les développements humains avec les 3.	
écosystèmes naturels.
Améliorer l’accessibilité à l’eau et aux écosystèmes 4.	
naturels de manière responsable et contrôlée.
Soutenir le développement d’une conscience éco-5.	
logique globale.

Bien que les visions issues des différents sous-groupes 
comportaient des différences, il n’y eut aucune diver-
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gence importante. En effet, certains éléments se retrou-
vaient au sein d’une ou deux visions de sous-groupes, 
mais une fois exposés à l’ensemble du groupe, tous les 
participants s’accordaient sur l’ensemble des éléments 
mentionnés, sans divergence d’opinions.

Les leçons à tirer : La gouvernance intégrée au 
cœur des solutions

À la suite de l’élaboration de la vision commune, plu-
sieurs questions ont été soulevées par les participants. 
Notamment, il a été question de savoir ce que repré-
sente réellement le lac Saint-Charles. Qu’est-ce qu’il 
peut devenir et qu’est-ce qu’il ne peut pas devenir? 
Quelles sont ses contraintes? Les participants ont sou-
ligné l’importance de connaître les propriétés intrinsè-
ques du lac afin de mettre en place des objectifs appro-
priés pour le bassin versant et que, pour ce faire, une 
meilleure communication entre les différents acteurs 
était nécessaire.

Cela dit, la leçon la plus fondamentale est que, malgré 
des bagages et des points de vue parfois divergents vis-
à-vis des méthodes à prioriser, l’ensemble des partici-

pants s’entendait durant l’atelier quant à la vision com-
mune qu’ils souhaitaient pour le lac. Et qui plus est, 
tous les participants s’entendaient aussi pour décrire 
un système de gouvernance intégrée comme une solu-
tion commune aux enjeux du lac. En effet, les défaillan-
ces de la gouvernance des dernières années semblent 
avoir freiné, du moins en partie, les solutions potentiel-
les au problème de dégradation des écosystèmes du 
lac, notamment en raison de l’approche descendante 
exercée par les entités décisionnelles pour protéger le 
lac dans le passé. La mise en place d’une gouvernance 
intégrée a été proposée par maints participants com-
me une solution à ces problèmes.

En outre, les objectifs dérivés de la vision pour le lac 
reflètent largement les enjeux du lac identifiés lors 
des entrevues, ce qui signifie que pour chaque enjeu 
auquel le système du lac fait face, les acteurs impliqués 
s’entendent sur la résolution souhaitée et savent ima-
giner l’état du système après l’aboutissement de cette 
résolution. La vision proposée englobe donc l’ensem-
ble des enjeux et propose une direction vers laquelle 
le système du lac pourrait évoluer pour les résoudre. Et 
cette évolution passe par la mise en place d’une gou-
vernance intégrée.

Des éléments captés lors de l’exercice de vision commune
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Les scénarios rétrospectifs

ENCADRÉ 3. Résumé de la démarche méthodologique

À la fin octobre 2020, nous avons proposé une analyse rétrospective de la vision pour le lac et la rivière Saint-Charles 
dans le cadre de l’atelier virtuel 2.2 auquel 11 participants se sont joints. Une analyse rétrospective consiste à se pro-
jeter dans le futur pour observer l’état d’un système comme on souhaiterait le voir évoluer, puis à établir, en reculant 
graduellement dans le temps, les étapes nécessaires à l’atteinte de ce futur désiré [18]. Dans le cadre de l’atelier, les 
premières étapes avaient été préalablement établies par l’équipe de recherche. Trois des enjeux/objectifs de la vision 
pour le lac (développement à faible impact, accessibilité, acceptabilité sociale) figuraient à la fin de la ligne du temps, 
représentant des objectifs sur lesquels il est possible d’agir. Deux autres objectifs figuraient également à la fin en tant 
que variables influencées par l’ensemble des autres efforts déployés (qualité de l’eau, conscience écologique globale). 
La gouvernance intégrée figurait quant à elle au milieu de la ligne du temps comme une première étape principale à 
atteindre, permettant de servir de catalyseur pour travailler ensuite à l’atteinte des autres objectifs (figure 4). Ce travail 
de prospective, dirigé par l’équipe de recherche, invitait donc les participants à réfléchir aux étapes nécessaires pour 
mettre en place la vision tout en prenant en compte les contraintes imposées par les changements climatiques. Deux 
exercices ont été proposés à cette fin.

La ligne du temps illustrée à la figure 4 a d’abord été présentée. Le premier exercice, réalisé en sous-groupes, consis-
tait à établir les étapes intermédiaires et les processus continus devant être mis en place pour atteindre la vision. Les 
participants devaient d’abord se pencher sur l’établissement d’une gouvernance intégrée, pour ensuite proposer les 
étapes nécessaires pour atteindre les objectifs de la vision au sein du système. Les participants n’avaient pas nécessai-
rement à chercher comment atteindre tous les objectifs. Ils avaient la liberté de prioriser ceux qui leur semblaient les 
plus pertinents.

Le deuxième exercice invitait les participants à réfléchir aux étapes intermédiaires établies lors du premier exercice, 
mais dans un contexte de changements climatiques où les priorités risquent de changer. Les effets des changements 
climatiques présentés dans ce cadre étaient :

une diminution de la qualité de l’eau, ou une eutrophisation plus importante;•	
une croissance démographique dans la région en raison du nombre croissant de personnes migrantes qui cherche-•	
ront refuge à des latitudes plus clémentes dans un proche avenir, et donc une demande croissante en eau potable;
une plus forte pression exercée sur les autorités pour avoir accès à davantage de résidences sur la couronne nord;•	
un nombre croissant de villégiateurs qui chercheront à fuir les centres urbains pour profiter des plans d’eau, me-•	
nant à davantage d’achalandage.

Les participants étaient invités à s’interroger à savoir si les étapes mises en place lors de l’exercice précédent étaient 
encore réalistes et souhaitables dans un contexte de changements climatiques, ou bien si elles devaient être modifiées, 
abrégées ou priorisées autrement.

Figure 4  Exercice d’analyse rétrospective, avec la gouvernance intégrée présentée comme première étape principale 
pour l’atteinte de la vision (les images représentant la rive du lac sont adaptées de [19])
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Compte rendu des discussions

Les trois sous-groupes ont élaboré entre 6 et 11 étapes 
et processus pour mettre en place une gouvernance 
intégrée. Malgré certaines différences dans la formu-
lation des étapes, ces dernières illustrent plusieurs 
points de convergence entre les idées des participants. 
Ces points de convergence se regroupent en 13 catégo-
ries représentant les étapes de mise en place et les at-
tributs d’une gouvernance intégrée, lesquels peuvent 
être catégorisés en trois grandes phases, soit l’instaura-
tion d’une gouvernance intégrée, la coordination d’une 
telle gouvernance, puis sa gestion au quotidien. Ces 13 
attributs, tels que définis par les participants, sont les 
suivants. 

Phase 1 : Instaurer une gouvernance intégrée
Une stratégie de gouvernance est établie pour •	
orienter sa mise en place.
Un cadre (plateforme, comité, organisme) permet •	
la mise en place d’une gouvernance intégrée.
Un porteur de dossier neutre, rassembleur et indé-•	
pendant réalise la vision pour le lac.
L’adhésion des acteurs, des décideurs et des ac-•	
teurs récalcitrants est sollicitée.
Les pouvoirs nécessaires pour agir sont attribués •	
aux responsables de la gouvernance intégrée.

Phase 2 : Coordonner une gouvernance intégrée
Des canaux de communication permettent le par-•	
tage de connaissances et d’informations en toute 
transparence.
Les enjeux sont identifiés en fonction d’évidences •	
scientifiques, et des objectifs et priorités clairs sont 
établis pour le lac et le bassin versant de la prise 
d’eau.
Les responsabilités sont partagées en fonction du •	
champ d’action des différents acteurs impliqués.
Les outils utilisés au sein de différents secteurs sont •	
partagés entre tous les acteurs.

Phase 3 : Une gouvernance intégrée au quotidien
L’état du système est surveillé et une reddition de •	
comptes est réalisée auprès des décideurs de ma-
nière récurrente.
Les pratiques sont mises à jour en fonction des nou-•	
velles connaissances et de l’évolution du système.
Les mesures préventives sont mises de l’avant.•	
Le financement des mesures est réalisé de façon •	
efficace, soutenable et équitable.

Une fois les étapes de la gouvernance intégrée mises 
en place, trois scénarios ont été élaborés par les trois 
sous-groupes pour atteindre les autres objectifs de la 
vision. Au total, les trois scénarios ont accordé davan-
tage d’importance : 1) au développement à faible im-
pact; 2) à l’acceptabilité sociale et; 3) à l’accessibilité 
aux écosystèmes naturels et aux plans d’eau. Comme 
le maintien de la qualité de l’eau était présenté comme 
une conséquence des autres enjeux, il n’a pas été au 
cœur des discussions, mais a tout de même été abordé 
dans un contexte de changements climatiques tel que 
décrit plus loin.

Dans l’ensemble, les participants considèrent qu’un 
développement à faible impact pourrait être encou-
ragé en suivant les étapes suivantes :

Conscientiser la population et les professionnels •	
aux enjeux environnementaux du développement, 
notamment afin d’augmenter l’acceptabilité socia-
le des nouvelles pratiques de développement;
Encourager la concertation entre les acteurs •	
concernés pour choisir les règles pertinentes et les 
actions prioritaires, établies selon des évidences 
scientifiques;
Mettre en place ces règles et normes en prenant en •	
compte le temps nécessaire pour que celles-ci s’in-
tègrent à la culture générale, et en mettant à jour 
les pratiques en fonction des nouvelles connaissan-
ces et évidences scientifiques.
Assurer la gestion, le suivi, l’entretien et l’améliora-•	
tion des infrastructures et des aménagements déjà 
établis. Cela pourrait être accompli notamment 
en raccordant les installations septiques autono-
mes au réseau d’égout sanitaire, en aménageant 
des infrastructures d’atténuation des impacts, en 
augmentant la couverture végétale, en désimper-
méabilisant les développements et en assurant la 
connectivité des habitats naturels;
Encourager les développements à faible impact par •	
des incitatifs financiers.

Pour améliorer l’accessibilité aux milieux naturels, les 
participants proposent de :

Gérer l’accès en fonction des périodes de vulnéra-•	
bilité des écosystèmes;
Chercher à atteindre un équilibre entre accessibi-•	
lité et protection;
Distribuer des pamphlets de bonnes pratiques des-•	
tinés à la population;
Favoriser l’affichage des réglementations indiquant •	
les secteurs à éviter sur le lac;
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Mettre en place des stations de lavage d’embarca-•	
tion ou mettre en valeur celles déjà existantes;
Déconcentrer l’accessibilité, et donc diversifier l’of-•	
fre pour les accès nature.

Les étapes décrites par les participants pour atteindre 
une plus grande acceptabilité sociale, quant à elles, se 
décrivent ainsi :

Favoriser une meilleure accessibilité aux milieux •	
naturels;
Favoriser d’abord des mesures de protection qui •	
demandent de petits efforts pour de grands résul-
tats, observables par la population;
Mettre en place les évidences scientifiques souli-•	
gnant l’importance de la protection, puis les vul-
gariser pour les partager avec la population afin de 
responsabiliser et d’engager cette dernière dans la 
protection de l’écosystème du lac;
Travailler de concert avec les citoyens.•	

En outre, dans un contexte de changements climatiques, 
les participants considèrent qu’il est également néces-
saire de sensibiliser la population aux effets des change-
ments climatiques à l’échelle locale, et cela, dans le but 
de diminuer la consommation en eau et de proposer des 
mesures d’adaptation. Dans ce contexte, les participants 
croient qu’il est d’autant plus crucial d’assurer l’accepta-
bilité sociale pour chaque mesure prise.

La qualité de l’eau a également été abordée dans un 
contexte de changements climatiques, notamment en 
raison des importants épisodes de précipitations et de 
sécheresse qui s’intensifieront. Les participants ont 
proposé trois étapes pour atteindre cet objectif, soit :

Revoir la gouvernance des aspects techniques du •	
lac (par exemple le contrôle du niveau de l’eau);
Étudier un niveau d’eau minimal nécessaire pour •	
satisfaire les besoins des écosystèmes;
Gérer le niveau de l’eau en fonction de nouveaux •	
critères élaborés sur ces bases.

Tous les sous-groupes ont souligné que les étapes de 
mise en place de la gouvernance intégrée ne doivent 
pas nécessairement être modifiées dans un contexte de 
changements climatiques, mais simplement s’adapter 
plus spécifiquement à celui-ci. Toutefois, selon les parti-
cipants, l’encadrement des activités récréotouristiques, 
et donc de l’accessibilité au lac et aux écosystèmes du 
bassin versant, devient plus important dans un contexte 
de changements climatiques, tout comme les meilleu-
res pratiques de développement, une surveillance plus 

soutenue de l’état du lac et l’intégration de prévisions, 
issues d’exercices de modélisation, dans la planification 
des mesures à prendre. Les participants ont également 
souligné que dans un contexte de changements climati-
ques, il devient d’autant plus primordial que les actions 
soient entreprises rapidement, et en favorisant les me-
sures préventives plutôt que réactives.

Les leçons à tirer : Définir la gouvernance intégrée 
et son rôle

Un aspect fondamental pour les trois scénarios élabo-
rés par les trois sous-groupes est l’importance de la 
gouvernance intégrée. En effet, bien que l’instauration 
d’une gouvernance intégrée ne soit pas nécessaire à 
la mise en œuvre de toutes les mesures de protection 
du bassin versant — ce qui a d’ailleurs été souligné par 
certains participants — elle en demeure un important 
catalyseur (voir l’encadré 4 pour un exemple de gou-
vernance intégrée fructueuse). Certaines mesures, en 
rapport avec l’accessibilité au lac par exemple, peuvent 
être prises relativement aisément et rapidement avec 
la structure actuelle du système de gouvernance. Mais 
en nous penchant plus avant sur la représentation du 
système socioécologique du lac tel qu’illustré par une 
version exhaustive du diagramme de boucles causales 
combiné (annexe 1), plusieurs mesures nécessitent la 
mise en place d’une gouvernance intégrée pour voir 
le jour. Dans cette optique, les 13 étapes et attributs 
d’une gouvernance intégrée, élaborés par les partici-
pants et présentés ci-dessus, permettent de mettre en 
lumière :

ce à quoi pourrait ressembler la mise en place •	
d’une gouvernance intégrée dans le bassin versant 
selon la perspective des participants;
comment cette gouvernance pourrait être coor-•	
donnée, et;
le rôle que jouerait une entité de gouvernance au •	
quotidien.

Cela dit, une certaine réticence, ou peut-être un cer-
tain désengagement, de la part des participants, à en-
treprendre des processus complexes pour repenser la 
gouvernance de façon plus fondamentale se dégage 
aussi des constats issus de cet atelier. Il existe en effet 
une certaine contradiction entre l’idée d’une restructu-
ration en profondeur de la gouvernance, telle que dé-
finie dans le premier exercice qui était axé sur la mise 
en place d’une gouvernance intégrée, et l’affairement 
à mettre en place des actions concrètes et immédiates, 
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comme ce qui a été proposé lors du deuxième exercice 
pour atteindre les autres objectifs de la vision. Pour-
tant, un remaniement de fond de la gouvernance serait 
nécessaire pour préparer le système adéquatement 
devant les effets futurs des changements climatiques. 
Dans ce contexte, les systèmes de gouvernance devront 
probablement être remodelés de façon beaucoup plus 
fondamentale qu’en apportant de simples ajustements 
aux pratiques déjà en place [20], une réalité qui, bien 
que reconnue par les participants, semblait plus dif-
ficile à mettre en pratique lorsque les discussions de 
l’atelier portaient sur des réalités plus concrètes.

Une question centrale demeure donc ouverte. Devant 
les différentes évolutions possibles du système socioé-
cologique du lac, comment décider vers quelle direc-
tion orienter le système ? Comment favoriser l’essor 
d’une gouvernance intégrée alors que les priorités du 
quotidien nécessitent souvent des actions concrètes 

et rapides pour répondre à des situations qui apparais-
sent urgentes ? Et même si une gouvernance intégrée 
en venait à se développer autour du bassin versant 
du lac Saint-Charles, les décisions à prendre implique-
raient en toute vraisemblance des compromis entre 
plusieurs scénarios favorisant certains secteurs ou in-
térêts divergents, ce qui sera d’autant plus vrai avec 
les effets croissants des changements climatiques. Au 
cours des exercices réalisés dans le cadre de l’atelier 
2.2, les participants favorisaient un ou des objectifs en 
fonction de leur propre compréhension du système ou 
de leurs propres intérêts, mais une telle approche ne 
sera pas forcément optimale dans les décennies à ve-
nir. Les priorités pour le système devraient pouvoir être 
établies en fonction d’une compréhension exhaustive 
de celui-ci, ainsi qu’en prévention des changements cli-
matiques. À cette fin, nous avons introduit le concept 
de gouvernance anticipative pour guider les réflexions 
durant la dernière étape du processus participatif.

Photo : Axel Schliemann // Creative Commons

Le lac Dümmer, en Allemagne 



19

ENCADRÉ 4. Gouvernance intégrée en Allemagne, le cas du conseil de l’eau du lac Dümmer

Le projet de recherche LimnoScenES étant une collaboration internationale, deux autres lacs et leurs systèmes socioé-
cologiques y sont également à l’étude. L’un de ces cas, étudié en Allemagne, est celui du lac Dümmer où un conseil de 
l’eau mène ce qui s’apparente largement à une gouvernance intégrée.

Avec une superficie de 13,5 km2 et une profondeur moyenne d’environ un mètre, le Dümmer est le deuxième plus 
grand lac de Basse-Saxe. Il est alimenté par la rivière Hunte et est populaire en été pour les activités nautiques qu’y 
pratiquent les touristes. Le bassin versant du Dümmer est de 324 km2 et est principalement utilisé pour l’agriculture 
intensive. L’état du lac s’étant grandement dégradé très tôt en raison des activités agricoles, un plan de réhabilitation 
pour le lac a été élaboré dès 1987 pour trouver des solutions potentielles à la situation. Éventuellement, en 2009, un 
canal en amont du lac a été dérivé vers la mer du Nord, diminuant environ de moitié la quantité de nutriments qui se 
déversaient dans le lac.

Malgré cela, il est devenu évident dans les dernières années que d’autres mesures sont nécessaires pour réhabiliter le 
lac. En effet, les éclosions de cyanobactéries continuent de caractériser les périodes estivales du Dümmer. Le dépar-
tement pour la conservation de l’eau, des rives et de la nature de la Basse-Saxe a donc dû élaborer un nouveau plan 
visant la mise en place de mesures additionnelles pour rétablir l’état du lac. Parallèlement, le conseil consultatif du lac 
Dümmer, ou conseil de l’eau, a été établi en 2011.

Le conseil inclut un ou deux employés permanents à l’administration, mais surtout des volontaires parmi les acteurs du 
lac en provenance de divers secteurs ainsi que de diverses instances gouvernementales. La présidence a d’abord été 
confiée à un employé du service national de géomatique et d’arpentage de la Basse-Saxe, pour ensuite être attribuée 
à un employé du service de développement régional. Le nouveau plan pour rétablir le Dümmer, nommé le « plan en 
16 points pour la restauration du Dümmer » a été élaboré en étroite collaboration avec ce conseil. Le conseil de l’eau 
supervise de près la planification et la mise en place des mesures dérivées du plan. Ses membres se rencontrent tous 
les deux à quatre mois, et les comptes rendus de ces rencontres sont rapidement mis en ligne et accessibles au public. 
Ces rencontres permettent donc : 1) la mise en place de processus transparents dans la planification (grâce à la mise 
en ligne des comptes rendus notamment); 2) une contribution directe de l’expertise et des connaissances locales dans 
la planification; 3) la possibilité d’un positionnement et d’une planification clairs en ce qui concerne les mesures à 
prendre, et; 4) l’optimisation de la gestion des terres agricoles grâce à des processus de consultation, tout comme la 
possibilité de resserrer le contrôle rapidement au besoin.

Au sortir du processus participatif avec l’équipe allemande du projet de recherche LimnoScenES, deux constats res-
sortent. D’une part, certaines mesures prennent du temps à mettre en place, et leurs résultats peuvent prendre un 
certain temps à se faire ressentir. La mise en branle du « plan en 16 points » n’étant pas terminée, il est encore difficile 
de statuer à savoir si le plan est adéquat, car l’état du lac Dümmer ne s’est pas encore amélioré. D’autre part, certaines 
mesures sont possiblement insuffisantes pour apporter un changement réel. Par exemple, un programme, promouvant 
l’adoption volontaire de pratiques agricoles permettant aux agriculteurs d’amoindrir les effets de l’agriculture intensive 
sur le lac, a été entamé en 2013. Toutefois, il n’est devenu réellement populaire qu’à partir de 2017, alors que des 
compensations financières ont commencé à être offertes aux agriculteurs adoptant les nouvelles pratiques. Malgré 
cela, il semble que seule une modification fondamentale des pratiques agricoles du bassin versant pourrait réellement 
permettre le rétablissement du lac Dümmer. En d’autres termes, malgré la présence d’une gouvernance adéquate, si 
les mesures adoptées par la suite sont elles-mêmes inadéquates, peu informées ou pauvrement réalisées, les enjeux 
du système ne s’en porteront pas mieux. Une restructuration fondamentale de la gouvernance doit donc pouvoir en-
traîner au besoin une restructuration tout aussi fondamentale des pratiques d’aménagement du territoire pour que les 
objectifs de la vision puissent être atteints.
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La mise en place d’une gouvernance intégrée et anticipative

ENCADRÉ 5. Résumé de la démarche méthodologique

Devant les bouleversements qu’entraîneront les changements climatiques, la gouvernance des systèmes socioécologiques 
doit être en mesure de prioriser leur résilience [21]. Le développement de cette résilience repose sur l’organisation d’une 
gestion dite « anticipative », c’est-à-dire que les décideurs doivent être en mesure d’anticiper les différentes tangentes que 
pourrait prendre l’évolution du système socioécologique qu’ils gouvernent afin de planifier des stratégies d’adaptation 
appropriées. Cette approche, dénommée « gouvernance anticipative », est décrite comme la plus à même de préparer les 
systèmes socioécologiques aux effets des changements climatiques, selon la littérature la plus récente abordant le sujet 
[22]. Nous avons donc introduit ce concept comme stratégie de gouvernance pour construire l’atelier 2.3.

La gouvernance anticipative repose sur l’idée de gouverner dans le présent tout en s’engageant vis-à-vis d’un futur 
incertain afin de mieux s’y adapter et de le façonner dans la mesure du possible. Ce concept de gouvernance implique 
cinq critères principaux [23–29] :

L’engagement et la gouvernance en réseau : l’engagement du public et de tous les acteurs concernés dans le •	
partage d’information et la prise de décisions, ce qui signifie de développer des entités décisionnelles plus hori-
zontales pour permettre la circulation rapide de l’information et la prise de décision efficace, moins rigide, moins 
prescriptive et moins hiérarchique. Cela nécessite l’établissement d’un climat de confiance et de compréhension 
entre tous les acteurs.
L’intégration des connaissances : l’intégration des connaissances issues de différentes disciplines (ex. : sciences •	
naturelles et sociales) ou de différentes sphères d’expertises pour planifier adéquatement les actions à prendre.
Un dispositif de rétroaction et d’apprentissage : un dispositif incluant la surveillance de l’état du système, l’évalua-•	
tion de la performance des mesures prises en fonction des objectifs, la reddition de comptes auprès des gestion-
naires et l’adaptation des mesures selon les apprentissages et en fonction de nouvelles réalités émergentes.
Des exercices de prospective pour une planification de longue durée : avoir recours à des exercices de prospective •	
pour évaluer différentes possibilités pour le futur et leurs implications, et afin de simuler et d’établir des plans 
flexibles sur le long terme selon les futurs alternatifs possibles.
L’harmonisation : l’harmonisation de l’ensemble des critères dans toutes les facettes de la gouvernance, ce qui •	
nécessite une culture institutionnelle ouverte à la remise en question et aux idées nouvelles, et notamment au 
concept d’anticipation.

Pour faire suite aux résultats de l’atelier 2.2, l’atelier 2.3, qui a eu lieu le 10 mai 2021, invitait les neuf participants pré-
sents, divisés en deux sous-groupes, à réfléchir de façon plus approfondie à 12 des 13 étapes et attributs nécessaires 
pour mettre en place une gouvernance intégrée dans les bassins versants de la rivière et du lac Saint-Charles. La straté-
gie de gouvernance était établie d’emblée par l’équipe de recherche et s’appuyait sur la gouvernance anticipative; c’est 
pourquoi les participants devaient travailler sur 12 et non 13 attributs durant l’atelier. Des questions ont été formulées 
préalablement par l’équipe de recherche à partir des critères de la gouvernance anticipative afin d’orienter les discus-
sions vers cette stratégie de gouvernance.

Compte rendu des discussions

Selon les participants, une structure comparable à une 
gouvernance intégrée et relativement fonctionnelle 
existait dans le passé, avec une table de concertation 
qui incluait les villes, l’OBV, quelques ministères, et 
autres. Des séances de discussion avec le public étaient 
systématiquement tenues, et un plan d’action commun 
avait été adopté pour Stoneham, Québec et Lac-Dela-
ge. Le président de l’arrondissement de La Haute-Saint-
Charles dirigeait le comité, l’APEL était au secrétariat, 

et les ordres du jour étaient adoptés en concertation. 
Toutefois, le comité a été dissout après le RCI de 2010. 
L’atelier 2.3 a donc permis aux participants de ramener 
cette idée d’une gouvernance concertée dans leurs dis-
cussions et de l’imaginer dans le cadre d’une gouver-
nance intégrée et anticipative.

Un résumé des discussions est présenté ci-dessous, orga-
nisé selon les attributs d’une gouvernance intégrée et en 
trois phases. Pour chaque attribut, les questions d’orien-
tation, élaborées par l’équipe de recherche pour encadrer 
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les discussions de l’atelier, sont inscrites au début en ita-
lique. Chaque sous-groupe devait discuter de deux pha-
ses de mise en œuvre de la gouvernance et des attributs 
associés. Les résumés ci-dessous combinent les proposi-
tions issues des discussions des deux sous-groupes.

Phase 1 : Instaurer une gouvernance intégrée

Attribut 1 : Un cadre (plateforme, comité, organisme) 
permet la mise en place d’une gouvernance intégrée.

— Quel cadre est le mieux adapté pour organiser une 
gouvernance intégrée ? Quels sont les prérequis ?
— Quel cadre pourrait encourager une ouverture 
d’esprit parmi les acteurs impliqués vis-à-vis de 
nouvelles idées
— Y a-t-il des structures déjà en place qui puissent 
remplir cette fonction, ou de nouvelles structures 
sont-elles nécessaires ?

Afin de mettre en place un cadre adéquat pour déve-
lopper une gouvernance intégrée, les participants ont 
proposé que :

Un acteur neutre devrait mettre sur pieds un comi-•	
té, une structure ou une plateforme adéquate pour 
assurer la gouvernance intégrée, constituant ainsi 
une « entité » de gouvernance. Il serait également 
envisageable, toujours selon les participants, d’uti-
liser les structures déjà en place en les modifiant 
selon les besoins.
Le but de cette gouvernance devrait être établi dès •	
les premières étapes afin de déterminer le cadre 
approprié.
Le cadre devrait permettre aux acteurs de parta-•	
ger les informations pertinentes et leurs expertises 
respectives, comblant ainsi les besoins d’accompa-
gnement des différentes instances en les regrou-
pant autour d’une structure commune. Ce cadre 
pourrait également permettre à certains acteurs 
ciblés de discuter d’enjeux plus spécifiques sur un 
même palier, permettant ainsi l’essor d’une gou-
vernance horizontale.
Le cadre devrait être muni d’outils de communi-•	
cation efficaces, lesquels devraient permettre la 
réalisation d’actions communes, le partage des 
responsabilités, l’établissement des priorités et la 
surveillance de l’état du système socioécologique 
afin de mettre de l’avant des mesures adaptatives. 
Ces démarches seraient notamment favorisées par 
l’intégration des aspects économiques, scientifi-
ques et sociaux.

Selon les participants, aucune structure en place n’est 
en mesure d’assurer la gouvernance intégrée dans sa 
forme actuelle. Les participants ont toutefois imaginé 
quatre entités qui pourraient potentiellement enca-
drer la gouvernance intégrée. Certaines de ces entités 
existent déjà alors que d’autres seraient de nouvelles 
entités. Selon les participants :

L’entité de gouvernance pourrait être une platefor-•	
me ou un comité consultatif indépendant des aléas 
politiques, incluant un porteur de dossier lui aus-
si indépendant afin que les acteurs le perçoivent 
comme une figure neutre. Toutefois, tel que men-
tionné durant l’atelier, si le porteur était un acteur 
externe et trop éloigné de la réalité des acteurs, il 
courrait le risque de perdre l’appui gouvernemen-
tal et celui de la population.
L’OBV pourrait prendre en charge cette gouver-•	
nance, sa fonction étant justement de rassembler 
les acteurs de l’eau, à l’image de ce qui serait sou-
haitable pour une gouvernance intégrée. Mais les 
participants considèrent que l’OBV n’a aucun pou-
voir réglementaire, peu de force de négociation, et 
un budget trop limité pour mener cette entreprise. 
Selon tous les participants, ce n’est donc pas une 
option envisageable dans sa forme actuelle, no-
tamment parce que l’idée d’accorder davantage de 
pouvoir à l’OBV est un enjeu de niveau provincial. 
Cet enjeu semblait donc trop éloigné de la réalité 
des participants pour qu’ils puissent l’envisager 
comme option de gouvernance.
Un comité de gouvernance pourrait être établi à •	
partir de la CMQ, incluant une rotation à la prési-
dence ainsi que des processus de nomination et 
de décision démocratiques afin d’éviter les conflits 
d’intérêts. Les participants croient qu’il y aurait ainsi 
une plus forte adhésion sociale et une plus grande 
confiance envers le comité puisque la présidence se-
rait nommée par les différentes instances siégeant 
au conseil. Plusieurs participants croient qu’un comi-
té à la CMQ devrait également intégrer des citoyens, 
et que la vision métropolitaine de l’eau pourrait 
peut-être être utilisée comme principe de base pour 
guider la gouvernance. Cela dit, un cadre partant de 
la CMQ, tout comme un cadre gouvernemental, ne 
faisait pas l’unanimité chez les répondants comme 
idée, car tous les participants ne percevaient pas 
cette option comme garante de neutralité.
Un cadre pourrait être mis en place par des ci-•	
toyens, par exemple par l’entremise d’une organi-
sation avec adhésion citoyenne. Dans un tel cas, les 
participants considéraient que le conseil de gestion 
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devrait être indépendant et présidé par une figure 
perçue comme neutre pour réunir les intervenants. 
Le conseil pourrait être relié administrativement 
à Agiro afin d’encourager les actions concrètes et 
d’utiliser les canaux de communication déjà éta-
blis, mais tout en demeurant indépendant, avec 
une orientation qui viendrait du conseil lui-même.

Attribut 2 : Un porteur de dossier neutre, rassembleur 
et indépendant réalise la vision pour le lac.

— Comment assurer la neutralité du porteur ? Qui 
serait le mieux placé pour assurer cette neutralité ?
— Quel porteur serait le plus apte à encourager 
l’ouverture d’esprit nécessaire pour remettre en 
question le système de gouvernance actuel, et pour 
faire preuve d’anticipation dans la planification ?
— Comment encourager cette ouverture d’esprit ?

Selon les participants, bien que les aspects adminis-
tratifs de la gouvernance pourraient être reliés à une 
structure existante telle que décrite plus haut, l’impor-
tance d’avoir un chef d’orchestre indépendant, décon-
necté du volet politique, pour porter le dossier, a été 
largement soulignée. Les participants soulignent que :

Le porteur devrait être rassembleur, avoir des apti-•	
tudes de médiation et être en mesure de maintenir 
une relation de confiance avec tous les acteurs. Il 
devrait donc être perçu comme une figure neutre 
par tous les acteurs.
Le porteur devrait pouvoir assurer l’avancement des •	
dossiers ainsi que la bonne compréhension des in-
formations et des enjeux par tous les acteurs, grâce 
à des canaux de communication qui demeurent 
ouverts. Le porteur pourrait ainsi faire le lien entre 
les parties prenantes du système socioécologique du 
lac et superviser l’ensemble des communications.

Comme souligné pour le cadre de gouvernance, la plu-
part des participants considéraient qu’aucun porteur 
ou entité neutre n’existe en ce moment pour prendre 
en charge la gouvernance. Toujours selon les partici-
pants, plusieurs porteurs de dossiers travaillent sur les 
questions reliées au bassin versant, mais tous ont un 
intérêt ou un angle particulier. Quelques possibilités 
pour un porteur de la gouvernance ont été soulignées 
par les participants, notamment :

Un acteur indépendant, neutre, et provenant de •	
l’extérieur du bassin versant ou même de l’extérieur 
de la région, pourrait assumer ce rôle, par exemple, 
une personne issue du milieu universitaire.
Certains participants considèrent qu’Agiro agit déjà •	

comme organisme neutre auprès des citoyens, avec 
une approche scientifique et une bonne adhésion 
citoyenne. Mais tous les participants ne perçoivent 
pas Agiro comme un acteur neutre non plus.
Un citoyen pourrait agir à titre de porteur, mais •	
tous les participants ne sont pas convaincus que les 
citoyens sont plus neutres que d’autres acteurs ou 
qu’ils seraient de bons porteurs de dossier.
Un porteur issu de la CMQ, au sein d’un comité •	
créé à l’intérieur de cette entité, serait une autre 
possibilité selon les participants. Mais une fois en-
core, la neutralité est remise en question par les 
participants, certains croyant que le comité serait 
de cette façon trop assujetti aux aléas politiques.
L’OBV a aussi été mentionné comme option, mais •	
tous les participants n’étaient pas convaincus de 
sa neutralité non plus. En outre, plusieurs partici-
pants considèrent que le pouvoir des OBV est en-
core très faible, et qu’ils sont trop peu connus des 
citoyens pour assumer ce rôle, peut-être en raison 
d’un manque de ressources, entre autres.

Attribut 3 : L’adhésion des acteurs, des décideurs et 
des acteurs récalcitrants est sollicitée.

— Comment favoriser l’adhésion des acteurs  
récalcitrants ?
— Et celle des décideurs malgré leur rotation ?
— Quel genre de participation citoyenne est sou-
haitable ? Une coopération symbolique (informa-
tion, consultation) ou plutôt un pouvoir effectif 
(partenariat) ?

Selon les participants, l’adhésion de tous les acteurs aux 
mesures de protection et de gestion du bassin versant 
est l’aspect le plus difficile, mais le plus crucial, d’autant 
plus sur le long terme. Les succès de cette adhésion dé-
pendent du financement disponible, des priorités de 
chacun et de la vision d’ensemble. Les droits, les besoins 
ou les désirs individuels sont souvent priorisés par les 
citoyens aux dépens de la protection du bien collectif, 
si bien qu’ils adhèrent difficilement aux mesures mises 
en place qui pourraient nuire à leurs intérêts personnels. 
Les participants croient qu’il faut être en mesure d’éta-
blir un équilibre entre les besoins économiques, envi-
ronnementaux et sociaux. Pour aller chercher l’adhésion 
des acteurs, les participants proposent de :

Susciter l’adhésion des acteurs dès la mise en place •	
du cadre de gouvernance. 
Donner le droit de parole à tous, dans le respect •	
des opinions divergentes, dans un esprit de parte-
nariat, et en laissant tomber les adversités, autant 
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que faire se peut.
Rencontrer individuellement chaque acteur afin de •	
faciliter la création de liens de confiance.
Établir certains liens forts et durables entre les ac-•	
teurs, puis d’autres liens plus sporadiques auxquels 
il est possible d’avoir recours au besoin, selon les 
dossiers à traiter.
Ajouter les ministères provinciaux parmi les acteurs •	
pertinents pour le bassin versant.
Établir un plan de communication sur une même •	
scène plutôt que sur des canaux différents afin 
d’encourager la transparence et le partage d’infor-
mation détaillée.
Favoriser la participation citoyenne de manière ho-•	
rizontale afin que les citoyens puissent être au fait 
et se prononcer sur divers projets avant que ceux-
ci ne soient mis en œuvre.
Partager la responsabilité financière entre tous les •	
acteurs, les sources et la nature du financement pou-
vant influencer l’adhésion, selon les participants.

Attribut 4 : Les pouvoirs nécessaires pour agir sont at-
tribués aux responsables de la gouvernance intégrée.

— Quels sont ces pouvoirs ? Commet assurer qu’ils 
permettent, au besoin, la flexibilité nécessaire pour 
adapter les mesures mises en place ?
— Comment s’assurer que les décisions prises par 
les responsables d’une gouvernance intégrée soient 
à la fois autonomes et respectées par tous les ac-
teurs concernés ?
— Comment assurer une structure plus horizontale 
afin que l’information circule rapidement et sans 
obstacle entre les différents paliers administratifs 
des institutions impliquées dans la gouvernance ?

Les participants considèrent que :
L’entité de gouvernance devrait jouir de pouvoirs •	
allant au-delà des pouvoirs de recommandation, 
lesquels sont jugés insuffisants.
Un pouvoir de négociation serait nécessaire, un •	
statut qui permettrait la négociation autant avec 
le gouvernement qu’avec les acteurs du système 
socioécologique du lac. Ce pouvoir de négociation 
devrait être suffisamment important pour influen-
cer la réglementation.
Par conséquent, le cadre choisi pour la gouvernan-•	
ce devrait posséder une certaine autorité, ce qui 
ne serait pas le cas de n’importe quel cadre.
Un certain pouvoir financier serait également re-•	
quis pour entreprendre les mesures nécessaires 
afin d’augmenter la résilience du système.

Des politiques ministérielles plus flexibles pour-•	
raient permettre aux villes d’avoir davantage de 
pouvoir pour agir sur leur territoire en fonction de 
leurs besoins.
Un pouvoir plus conséquent pourrait être favorisé •	
par un mouvement citoyen si l’adhésion est suffi-
samment importante pour influencer les décideurs.
Le pouvoir de protection devrait s’étendre au-delà •	
de la question de la prise d’eau et être intégré à 
l’ensemble du territoire du bassin versant du lac et 
de la rivière Saint-Charles.

À la suite de ces discussions, les participants ont soulevé 
quelques questions. Comment donner le pouvoir à cette 
entité de gouvernance ? Comment arriver à faire avan-
cer les actions auprès des acteurs qui doivent agir ? Sera-
t-il question d’obligations gouvernementales ? Qui doit 
trancher lorsqu’il y a des compromis à faire ? Qui oblige 
les acteurs récalcitrants lorsque des sacrifices sont né-
cessaires pour mettre en œuvre les actions requises ?

Phase 2 : Coordonner une gouvernance intégrée

Attribut 5 : Des canaux de communication permettent 
le partage de connaissances et d’informations en tou-
te transparence.

— Quels outils ou canaux seraient les plus efficaces 
pour assurer une communication transparente tout 
en permettant une prise de décision efficace et ra-
pide au besoin ?
— Comment intégrer, à l’intérieur de ces canaux de 
communication, les connaissances issues de diffé-
rentes disciplines ou sphères d’expertise ?

Selon certains participants, les canaux de communica-
tion actuels entre les différentes instances demeurent 
flous, bien que celle-ci soit pourtant l’essence même 
d’une gouvernance intégrée. Les participants ont donc 
soulevé quelques questions qui soulignent des enjeux 
actuels en fait de communication, à savoir :

Quels sont les canaux de communication considé-•	
rés comme « officiels » ?
À quel moment est-ce que l’information qui circule •	
entre les différentes instances devient considérée 
comme de la « vraie » information ? 

Devant ces questionnements, les participants ont décrit 
les besoins en fait de communication comme suit : 

La communication devrait évoluer en fonction des •	
besoins, du contexte et des moments clés de la 
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mise en œuvre de la gouvernance et des mesures 
adoptées.
Un plan détaillé de communication serait néces-•	
saire dès le départ pour établir tous les objectifs de 
communication d’emblée. Il faudrait donc que ce 
plan définisse ces objectifs, établisse le contexte et 
les stratégies de mise en œuvre avant de détermi-
ner les moyens concrets de communication.
Les canaux de communication devraient permettre •	
à toutes les voix de s’exprimer.
Des outils de communication diversifiés devraient •	
favoriser l’adhésion du plus grand nombre. Les 
participants mentionnèrent, en guise d’exemples, 
des outils narratifs comme des balados, des cartes 
interactives, des contacts personnalisés, des grou-
pes de discussion permanents sur divers sujets, en 
utilisant peut-être des outils de réunion virtuelle, 
et avec des animateurs provenant de l’entité de 
gouvernance.
Des mécanismes de retour sur la compréhension •	
des informations devraient également être prévus.
Les efforts de communication devraient cibler les •	
directeurs généraux des villes, les promoteurs et les 
élus de manière régulière et cyclique, afin que les in-
formations percolent à tous les paliers administratifs.
La communication devrait permettre aux employés •	
des villes et aux autres parties prenantes de pren-
dre conscience de l’importance de leurs actions et 
des effets qui en découlent sur le système du lac.

Attribut 6 : Les enjeux sont identifiés en fonction d’évi-
dences scientifiques, et des objectifs et priorités clairs 
sont établis pour le lac et le bassin versant de la prise 
d’eau.

— Comment intégrer les connaissances issues de 
différentes disciplines ou sphères d’expertise pour 
identifier les enjeux ?
— Comment établir les objectifs afin qu’ils soient 
aussi consensuels que possible, ou afin que les 
compromis soient acceptés par tous ?
— Comment établir les priorités pour le lac ?

Les participants considèrent que les priorités pour le lac 
devraient être établies en fonction d’évidences scienti-
fiques. Selon eux, il serait donc nécessaire de :

Expliquer les études passées à tous les acteurs afin •	
d’encourager le partage des connaissances et la 
compréhension mutuelle.
Définir les objectifs pour le lac et les actions à en-•	
treprendre à partir des évidences établies et en 
concertation.

Les participants croient que de présenter les projets 
aux acteurs et prendre le pouls de l’acceptabilité so-
ciale devrait permettre d’ajuster ces projets tôt dans 
leur processus de mise en œuvre, et en fonction de la 
réception obtenue de la part des acteurs concernés. 
Cette démarche devrait, selon les participants, faci-
liter la recherche de compromis acceptables entre le 
développement et l’environnement, voire encourager 
les projets de développement qui se réalisent dans le 
respect de l’environnement.

Attribut 7 : Les responsabilités sont partagées en fonc-
tion du champ d’action des différents acteurs impli-
qués.

— Comment partager les responsabilités tout en 
préservant une vision globale et en intégrant les 
connaissances de tous ?
— Comment assurer la flexibilité et l’autonomie des 
mesures mises de l’avant par chaque acteur ?

Les participants considèrent que le rôle de médiation de 
l’entité de gouvernance intégrée deviendrait particuliè-
rement important pour assurer le partage des respon-
sabilités et l’atteinte de consensus entre les acteurs. Il 
s’agirait en quelque sorte d’un rôle d’orchestration, le 
comité agissant comme un chef d’orchestre pouvant 
attribuer la responsabilité de porteur de dossier aux 
acteurs pertinents, et cela afin de travailler à l’atteinte 
des objectifs communs. Les ONG, les associations de ri-
verains, les municipalités, les promoteurs et les autres 
acteurs de l’eau pourraient par exemple se voir attribuer 
des responsabilités à cet égard. Cela dit, les participants 
encouragent une certaine liberté d’action dans l’exécu-
tion des dossiers attribués aux acteurs impliqués.

Attribut 8 : Les outils utilisés au sein de différents sec-
teurs sont partagés entre tous les acteurs.

— Quels outils déjà existants gagneraient à être 
partagés auprès de tous les acteurs ?

En ce qui a trait aux outils, les participants ont discuté 
de :

L’importance de partager l’information acquise •	
grâce à divers outils, en démocratisant cette infor-
mation. Plusieurs sources d’information existent 
actuellement, mais les participants considèrent 
que l’information devrait être compilée en un seul 
endroit (par exemple sur une carte interactive) ac-
cessible à tous et qui inclurait toutes les données en 
provenance de toutes les sources disponibles (pro-
moteurs, municipalités, projets scientifiques, pro-
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jets de développement, suivis sur l’eau, etc.). Cela 
dit, les participants ont aussi mentionné que plu-
sieurs données sont plus critiques et seraient sans 
doute plus difficiles d’accès, notamment lorsqu’elles 
proviennent d’entreprises privées ou de ministères. 
Selon les participants, il n’est pas dans la culture de 
tous les ministères de partager l’information.
La possibilité de développer un outil permettant •	
de valoriser les promoteurs avant-gardistes en fait 
de protection environnementale. Des formules de 
mentorat entre nouveaux promoteurs et vétérans 
pourraient par exemple être favorisées, permettant 
de souligner la valeur ajoutée aux développements 
réalisés dans le respect de l’environnement.
La possibilité de « partager » les employés entre •	
municipalités, notamment dans les cas où certai-
nes spécialisations ne se retrouvent que dans une 
municipalité, afin de favoriser l’échange d’expertise 
et de solutions.

Phase 3 : Une gouvernance intégrée au 
quotidien

Attribut 9 : L’état du système est surveillé et une red-
dition de comptes est réalisée auprès des décideurs de 
manière récurrente.

— Comment assurer que la surveillance se ferait en 
combinant les connaissances issues de toutes les disci-
plines requises pour une bonne analyse du système ?

Le suivi de la qualité de l’eau du lac permet déjà de 
suivre son évolution, tel que mentionné par les partici-
pants. Ce suivi, soulignent-ils, pourrait orienter l’évolu-
tion et l’adaptation des actions entreprises. Beaucoup 
d’actions de suivi sont déjà entreprises par plusieurs 
instances (Agiro, Québec, Stoneham…), mais les parti-
cipants ont proposé que ces actions puissent être ré-
pertoriées dans une plateforme commune au sein d’un 
plan d’action global. Les participants ont encore une 
fois mentionné le manque de communication actuel 
pour accomplir cela, ainsi que la nécessité de coupler 
les actions et les connaissances afin de responsabiliser 
les acteurs en fonction des actions, des projets et des 
développements qu’ils entreprennent.

Attribut 10 : Les pratiques sont mises à jour en fonc-
tion des nouvelles connaissances et de l’évolution du 
système.

— Comment s’assurer que la surveillance mène à 
un apprentissage qui serait pris en compte dans la 

prise de décisions pour ajuster les pratiques ?
— Comment cela pourrait-il se traduire dans la 
routine de tous les jours selon les besoins ? Faudrait-
il seulement ajuster les pratiques ? Modifier les 
objectifs ? Modifier la fonction même de certaines 
institutions ?

Peu de discussions ont porté sur cet attribut, mais cer-
tains participants ont tout de même mentionné qu’un 
travail de recherche substantiel est nécessaire au préa-
lable afin d’adapter les mesures et les actions adéqua-
tement aux différents contextes où celles-ci doivent 
être mises en place.

Attribut 11 : Les mesures préventives sont mises de 
l’avant.

— Comment s’assurer que les décideurs et institu-
tions concernées planifient en fonction des exer-
cices de prospective nécessaires pour mettre de 
l’avant les mesures préventives ?
— Qui devrait prendre en charge les exercices de 
prospective ?
— Quel outil de prospective choisir ? Des scénarios 
du futur ? La modélisation ? Les exercices de vision ? 
etc.

Malgré l’importance accordée aux mesures préven-
tives durant l’élaboration des attributs d’une gouver-
nance intégrée, peu de détails ont été ajoutés par les 
participants durant l’atelier 2.3. Les participants ont 
mentionné qu’en l’absence de mesures préventives, 
beaucoup de petites actions peuvent déjà être réali-
sées malgré leur moins grande envergure. Cela dit, les 
participants considéraient que le projet clé reste à faire 
pour le bassin versant, c’est-à-dire le raccordement des 
installations septiques autonomes au réseau d’égout 
sanitaire, ce qui n’est, en soit, pas tant une mesure pré-
ventive que réactive.

Selon les participants, l’une des questions à envisager 
pour aborder les mesures préventives est : combien le 
lac Saint-Charles vaut-il ? Cela dit, nous avons pu dé-
duire, en nous basant sur les discussions, que l’évalua-
tion financière du lac Saint-Charles et des services qu’il 
fournit ne semblait pas justifiable du point de vue de la 
Ville de Québec. Les discussions ont fait ressortir que le 
remplacement du lac Saint-Charles par une autre sour-
ce d’eau n’est pas encore envisagé par la Ville de Qué-
bec où l’on croit être en mesure de pallier les pénuries 
potentielles en eau avant que celles-ci se manifestent. 
Les mesures nécessaires seraient déjà en place, avec la 
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réfection du barrage et une quantification des niveaux 
d’eau, et la Ville ne serait donc pas incitée à entrepren-
dre de nouvelles actions pour le moment.

Les participants considéraient que la qualité de l’eau 
dans le futur demeure toutefois un enjeu prioritaire. 
Mais encore une fois, les mesures préventives, du côté 
de la Ville de Québec, ne semblaient pas être envisa-
gées selon les discussions. Certains participants consi-
déraient que le traitement de l’eau potable ne serait 
pas un problème dans le futur si les mesures nécessai-
res sont prises pour protéger le lac aujourd’hui et ainsi 
maintenir la qualité de son eau.

Attribut 12 : Le financement des mesures est réalisé de 
façon efficace, soutenable et équitable.

— Qui devrait financer les actions ?
— Comment assurer un financement durable sur le 
long terme ?
— Comment assurer un fardeau financier équitable 
entre tous les acteurs ?

Les participants ont souligné que le financement des 
actions est critique, et ils posaient plusieurs questions 
reliées à cet enjeu : d’où le financement doit-il venir ? 
Pour une mesure donnée devant être mise de l’avant 
dans le bassin versant, qui doit payer ? Quelle part de la 
facture doit être payée par les citoyens, les villes, etc. ? 
Comment distribuer la facture ? 

Les participants ont souligné que chacun devrait payer 
sa juste part, mais que l’envergure des projets à entre-
prendre concerne plusieurs secteurs, et que la répar-
tition des coûts devrait être réalisée en conséquence. 
Cela dit, les participants ont également mentionné que 
même avec un financement appréciable, les mesures 
devraient être entreprises suivant un certain ordre, 
et que tout ne pourrait pas être accompli du jour au 
lendemain. Selon les participants, le problème actuel 
reposerait surtout sur l’importance de déterminer les 
solutions appropriées pour faciliter l’obtention du fi-
nancement. Le dossier du lac Saint-Charles étant de 
priorité régionale, le financement des projets peut en 
être facilité selon les répondants, et le financement en 
provenance des gouvernements provincial et fédéral 
serait de ce fait envisageable. En outre, devant l’auto-
nomie des municipalités, les participants croient qu’il 
serait peut-être préférable de créer un fonds pour le 
bassin versant, car les municipalités sont généralement 
réticentes à investir sur les territoires de municipalités 
voisines.

Les leçons à tirer : Les possibilités pour une  
gouvernance intégrée et anticipative

Quel cadre pour une gouvernance intégrée ?
Les répondants ont mentionné plusieurs possibilités 
de cadre de gouvernance, mais elles ont toutes leurs 
limites. Dans tous les cas, une entité de gouvernance 
devrait à la fois :

Être perçue par l’ensemble des acteurs comme une •	
figure neutre qui respecte leurs droits, la neutralité 
de l’entité ayant en effet été au centre des discus-
sions, et la perception de cette neutralité étant lar-
gement variable d’un participant à l’autre;
Disposer des pouvoirs adéquats pour entreprendre •	
les actions nécessaires afin d’accroître la résilience 
du système;
Constituer une plateforme de communication effi-•	
ciente pour que tous les acteurs puissent exprimer 
leur point de vue, leurs intérêts et leurs besoins, 
sur un même palier d’égalité, ce qui pourrait être 
accompli notamment grâce à une diversification 
des outils de communication, et cela;
Tout en étant orientée vers la protection d’un bien •	
collectif, c’est-à-dire le lac et la rivière Saint-Char-
les, leurs bassins versants respectifs ainsi que le 
bassin versant de la prise d’eau.

L’OBV semble être l’entité naturelle qui pourrait assu-
rer la coordination et la conciliation entre les acteurs 
de l’eau. Les principes de base d’une gouvernance inté-
grée sont en effet présent au sein de l’organisme, créé 
par le gouvernement provincial en 2002 avec l’objectif 
de réunir les acteurs de l’eau autour d’une même table 
de discussion. De ce fait, l’organisme possède les struc-
tures de base qui définissent une gouvernance inté-
grée, mais en l’absence d’une autorité suffisante pour 
assumer un rôle plus important dans la gouvernance 
du bassin versant, il agit plutôt à titre d’organisme de 
concertation intégrée. En outre, les discussions entre 
les participants ont suggéré un certain désengagement, 
dans le dossier du lac Saint-Charles, de la part de l’OBV 
de la Capitale qui laisse la place à d’autres acteurs dans 
ce secteur. Dans tous les cas, en l’absence d’une inter-
vention gouvernementale qui réformerait substantiel-
lement le rôle, l’autorité et le budget de l’OBV, ce der-
nier pourrait difficilement prendre le flambeau pour 
mettre en place une gouvernance intégrée. Pour cette 
raison, plusieurs participants considéraient que l’OBV 
n’était pas une option envisageable comme entité de 
gouvernance, la réforme nécessaire étant de niveau 
provincial, et donc hors de la portée des participants.
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Un comité qui dériverait de la CMQ, tel que suggéré 
par les participants, pourrait assumer l’autorité néces-
saire pour mettre en place une gouvernance intégrée à 
l’échelle du bassin versant du lac et de la rivière Saint-
Charles. Cette autorité favoriserait en outre l’acquisition 
du budget nécessaire. Cela dit, durant le processus parti-
cipatif, plusieurs acteurs ont remis en doute la neutralité 
d’un tel comité, le croyant susceptible d’être influencé 
par les aléas politiques. Aussi, la structure de la CMQ ne 
fonctionne pas selon une logique de démocratie partici-
pative, telle que souhaitable pour une gouvernance inté-
grée et anticipative, mais plutôt selon une logique de dé-
mocratie représentative puisqu’elle est constituée d’élus 
qui représentent des municipalités. Pour correspondre 
aux attributs d’une entité de gouvernance intégrée et 
anticipative, un comité pourrait être mis sur pieds au 
sein de la CMQ spécifiquement pour le bassin versant 
du lac et de la rivière Saint-Charles. Il devrait alors privi-
légier une approche inclusive envers les citoyens et les 
autres acteurs de l’eau qui leur permettrait de prendre 
activement part aux activités et aux décisions.

Deux autres possibilités ont été mentionnées par les 
participants. La première est une entité citoyenne, qui, 
bien qu’elle favoriserait peut-être davantage une démo-
cratisation du territoire, pourrait être soumise aux inté-
rêts personnels de ses membres. Dans ce cas, comme 
dans celui d’un comité qui serait issu de la CMQ, tous 
les participants n’étaient pas convaincus de la neutra-

lité dont saurait faire preuve une entité citoyenne. La 
deuxième possibilité est une gouvernance qui serait 
issue d’une entité indépendante. Bien qu’elle assure-
rait peut-être une plus grande perception de neutralité 
parmi les acteurs de l’eau, une telle entité pourrait voir 
sa légitimité et sa crédibilité remises en cause et son in-
fluence sur les municipalités et autres acteurs ne serait 
pas forcément assurée.

Quel niveau de participation citoyenne ?
Une gouvernance intégrée, tout comme une gouver-
nance anticipative, fait appel à une participation ci-
toyenne accrue. Cela dit, au cours de notre démarche 
participative, nous avons pu constater que tous les par-
ticipants ne perçoivent pas la participation citoyenne 
de la même manière. Les participants citoyens ou ceux 
provenant d’ONG voient généralement la gouvernan-
ce intégrée comme une occasion pour les citoyens de 
prendre une part active dans la prise de décision. En 
d’autres termes, ces acteurs désirent voir les citoyens 
participer de façon concrète à la gouvernance, selon 
l’échelle de participation citoyenne d’Arnstein (tableau 
3). Cela implique que les citoyens puissent participer 
activement à la prise de décision en rapport avec la 
gestion des ressources et du territoire, ce qui pourrait 
se réaliser dans le cadre de partenariats avec les en-
tités décisionnelles ou par la délégation de pouvoir à 
des groupes citoyens pour la gestion de certains pro-
grammes ou aspects plus spécifiques. À l’opposé, les 

Contrôle citoyen Une communauté locale gère de manière autonome un équipement local ou un quartier. Parti
cipati

on 
eff

ecti
ve

Délégation de pouvoir Le pouvoir central délègue à la communauté locale le pouvoir de décider un programme et de le 
réaliser.

Partenariat La prise de décision se fait au travers d’une négociation entre les pouvoirs publics et les citoyens.

Conciliation Quelques habitants sont admis dans les organes de décision et peuvent avoir une influence sur la 
réalisation des projets.

Parti
cipati

on sym
bolique

Consultation Des enquêtes ou des réunions publiques permettent aux habitants d’exprimer leur opinion sur les 
changements prévus. On ne tient aucun compte de leur avis.

Information Les citoyens reçoivent une vraie information sur les projets en cours, mais ne peuvent pas donner 
leur avis.

Thérapie « Traitement » annexe des problèmes rencontrés par les habitants, sans aborder les vrais enjeux.

A
bsence de 

parti
cipati

on

Manipulation Information biaisée utilisée pour « éduquer » les citoyens en leur donnant l’illusion qu’ils sont 
impliqués dans un processus qu’ils ne maîtrisent en aucune façon.

Tableau 3  L’échelle de la participation citoyenne selon Sherry Arnstein (1969) [30]
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participants issus des milieux municipaux ou des gou-
vernements ont plutôt tendance à se référer à une 
participation citoyenne symbolique, impliquant un sys-
tème où les citoyens sont informés ou consultés, mais 
sans nécessairement être invités à contribuer active-
ment à la prise de décision.

Cela dit, seule une participation citoyenne effective 
permettrait au système de gouvernance, d’une part, 
d’atteindre un état correspondant à certains aspects de 
la vision du lac, avec une réelle démocratisation de sa 
gestion et du territoire et, d’autre part, de se rappro-
cher d’une gouvernance anticipative, telle que définie 
dans la littérature scientifique, permettant de ce fait 
d’accroître la résilience du système socioécologique 
pour mieux faire face aux changements climatiques.

Faire preuve d’anticipation au quotidien
Dans notre analyse qui précédait l’atelier 2.3, les attri-
buts d’une gouvernance intégrée, tels que définis par 
les participants au cours de la démarche participative, 
recoupaient substantiellement les critères de la gou-
vernance anticipative, comme illustrés dans le tableau 
4. Malgré les controverses ayant émergé dans le dos-
sier du lac Saint-Charles, les acteurs concernés ont 
montré qu’ils pouvaient imaginer collectivement un 
système de gouvernance possédant plusieurs caracté-
ristiques correspondant aux critères de la gouvernance 
anticipative. Un tel système de gouvernance ouvrirait 
la porte à une plus grande anticipation au sein du sys-
tème concerné (voir l’encadré 6 pour un exemple de 
gouvernance anticipative fructueuse).

Toutefois, au cours de l’atelier 2.3, il devint évident que 
tous les aspects d’une gouvernance intégrée et antici-
pative ne suscitaient pas le même niveau de discussions 
ou d’idées. Si certains critères de la gouvernance antici-
pative semblaient réalisables dans le cadre d’une gou-
vernance intégrée, d’autres semblaient irréalistes pour 
certains participants. Les deux premiers critères dans le 
tableau 4, soit l’harmonisation des efforts ainsi que l’en-
gagement des parties prenantes dans une gouvernance 
réseautée, ont été les deux critères les plus explorés 
pour la simple raison qu’ils constituent la base même 
de l’idée d’une gouvernance intégrée. Toutefois, l’inté-
gration des connaissances issues de différentes sphères 
d’expertise, bien que souhaitée par les participants, a 
généré moins d’idées à savoir comment atteindre une 
telle intégration. L’ensemble des efforts mentionnés 
en ce sens se concentre surtout sur l’importance d’une 
bonne communication pour partager les informations et 

ENCADRÉ 6. Gouvernance anticipative aux 
États-Unis, le cas de Denver Water

Un autre cas pertinent pouvant inspirer la planification 
d’exercices de prospective pour le lac Saint-Charles est 
le cas de Denver Water [31]. Ce service public, qui des-
serre quelque 1,3 million de personnes en eau pota-
ble, est une entité distincte de la ville de Denver, bien 
que son autorité lui soit attribuée par la Charte de la 
ville ainsi que par le comté de Denver. En août 2008, 
Denver Water a mis en œuvre un plan intégré pour la 
ressource en eau (Integrated Resource Plan), brossant 
un tableau qui prenait pour la première fois en compte 
une plus large gamme d’enjeux, dont celui des chan-
gements climatiques. Ce plan a introduit notamment 
l’utilisation de scénarios du futur. Les scénarios ont 
été utilisés pour prioriser les facteurs pouvant contri-
buer aux incertitudes quant à la disponibilité ou à la 
distribution en eau potable dans le futur. Avec l’aide 
d’un consultant et de la littérature, ces facteurs, dont 
faisaient partie les changements climatiques, ont été 
étudiés afin d’illustrer les tendances et les conditions 
futures possibles pour le système de distribution d’eau 
potable. Ces facteurs ont été regroupés en cinq scéna-
rios mutuellement exclusifs, présentés à des experts et 
au conseil des commissaires de l’eau. Tous les scénarios 
représentaient des futurs possibles, mais pas des pré-
dictions. Ensuite, une analyse plus approfondie des ef-
fets des changements climatiques sur les ressources en 
eau de la région a été réalisée en utilisant des données 
issues des modèles climatiques du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC).

Afin d’adopter des mesures adaptatives et flexibles, le 
service a planifié des stratégies de courte durée pour cha-
que scénario, en identifiant les facteurs les influençant et 
leurs tendances anticipées. Ainsi, pour chaque facteur au 
sein des scénarios, certains jalons, par exemple le niveau 
d’eau dans un réservoir, ont été identifiés et considérés 
comme des indicateurs de l’évolution du système. La ma-
nifestation de jalons donnés indique donc que le système 
est en train d’évoluer vers le scénario associé et que les 
stratégies d’adaptation anticipées doivent être mises en 
œuvre afin de répondre à l’évolution du système. Ces 
stratégies doivent être en mesure de mitiger rapidement 
les composantes vulnérables du système, tout en laissant 
la place à des stratégies de longue durée qui devront être 
adoptées en fonction de l’évolution future du système. Le 
Denver Water s’est en outre penché sur l’identification 
de stratégies ou de « réponses robustes », c’est-à-dire des 
stratégies de court terme qui peuvent atténuer les vulné-
rabilités du système pour plusieurs scénarios, optimisant 
de ce fait les efforts déployés.
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l’expertise entre les différents acteurs, mais moins sur 
comment intégrer ces différentes informations. Il n’y a 
eu par exemple aucune mention d’outils potentiels pou-
vant soutenir une telle intégration.

Il en va de même pour un dispositif de rétroaction, 
lequel a difficilement été pris en compte pour décrire 
le système de gouvernance. Les participants ont men-

                        Critères de gouvernance 
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Instaurer une gouvernance intégrée

Cadre

Porteur de dossier neutre

Adhésion des acteurs

Attribution des pouvoirs nécessaires

Coordonner une gouvernance intégrée

Communication

Enjeux, objectifs et priorités

Partage des responsabilités

Intégration des outils utilisés

Une gouvernance intégrée au quotidien

Surveillance de l’état du système

Mise à jour des pratiques

Mesures préventives

Financement

Dans le tableau, les cases en vert foncé illustrent en quels points les attributs de la gouvernance intégrée peuvent refléter la 
description des critères d’une gouvernance anticipative.

Tableau 4  Intersection des attributs d’une entité de gouvernance intégrée et des critères  
de la gouvernance anticipative

tionné soit les activités de surveillance déjà en place 
pour rendre compte de l’état de l’écosystème du lac, 
soit l’importance des études préalables pour adapter 
une mesure donnée à un site particulier. Ces discus-
sions n’ont donné lieu à aucune exploration vis-à-vis de 
l’adaptabilité des mesures elles-mêmes devant l’évolu-
tion du système, ce qui est pourtant nécessaire pour 
réajuster les mesures promptement au besoin. Il n’y a 
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pas eu non plus de mention quant à la possibilité de 
réviser les objectifs mêmes afin de les adapter à de 
nouvelles réalités.

Enfin, le critère de la gouvernance anticipative sans 
doute le plus difficile à imaginer au quotidien pour les 
participants est l’idée d’intégrer des exercices de pros-
pective dans la planification des actions. Les exercices 
de prospective se penchent sur une planification à long 
terme de plans potentiels dans les cas où des futurs 
possibles, mais incertains en venaient à se manifester. 
L’idée n’est donc pas de planifier en fonction de tendan-
ces actuelles en se basant sur les tendances passées, 
mais bien de tenter de prévoir les futurs incertains en 
fonction de ce qui est connu du système et de ses possi-
bilités [27,29]. De tels exercices gagnent en importance 
lorsque l’exactitude des prédictions diminue et l’incer-
titude vis-à-vis du futur augmente, comme c’est le cas 
avec les changements climatiques et leurs effets. Cela 
dit, cette idée semblait encore bien nébuleuse pour les 
participants, malgré une tentative de faire appel à des 
mesures préventives dans le système de gouvernance 
intégrée proposé.

Recommandations pour  
les décideurs

Nos travaux démontrent que la gouvernance intégrée 
pour le système socioécologique du lac Saint-Charles est 
souhaitée par les participants. Elle est perçue comme 
une solution aux déficiences de la gouvernance qui ont 
freiné les efforts de protection du lac dans les derniè-
res années, bien que les moyens pour mettre en œuvre 
cette gouvernance demeurent moins consensuels. Cela 
dit, une gouvernance intégrée ne sera pas suffisante 
pour faire face aux effets des changements climatiques 
si elle ne se fonde pas sur une stratégie adéquate. En 
nous basant sur la littérature scientifique la plus à jour 
sur le sujet, nous avons proposé le concept de gouver-
nance anticipative pour guider la mise en place d’une 
gouvernance intégrée dans le bassin versant. Les re-
commandations présentées ci-dessous adoptent donc 
cette approche novatrice en se fondant autant sur les 
résultats de la démarche participative que sur l’analyse 
que nous en avons réalisée. Elles sont présentées selon 
un ordre logique de leur mise en œuvre.

1. Reconnaître les limites de la gouvernance 
actuelle
L’un des constats les plus importants pour les déci-
deurs, comme pour l’ensemble des acteurs de l’eau, 
est la reconnaissance des limites de la gouvernance 
dans ses structures actuelles. Tout au long de la dé-
marche participative, nous avons pu constater que 
les participants favorisaient deux discours divergents. 
D’une part, ils ont exprimé un besoin fortement res-
senti de revoir le mode de gouvernance dans son en-
semble en démocratisant le territoire du bassin ver-
sant; mais d’autre part, lorsque les ateliers portaient 
sur les mesures à prendre pour le bassin versant, tel 
que vu dans l’atelier 2.2, les participants avaient une 
préférence marquée pour les actions concrètes, exé-
cutables relativement aisément, et dans le but d’ob-
server un résultat palpable rapidement. Or, ces deux 
discours divergent. Si les participants étaient ouverts 
à l’idée de discuter d’une gouvernance intégrée à 
certaines étapes de la démarche participative, une 
certaine réticence se faisait sentir lorsqu’ils devaient 
réfléchir dans un contexte plus concret qui rappelait 
davantage leur quotidien. Cette réticence n’est pas 
forcément due à un frein réel dans les perceptions 
qu’ont les participants, mais révèle peut-être plutôt 
un certain désengagement vis-à-vis de la possibilité 
de revoir les structures de la gouvernance, et peut-
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être en raison de l’ampleur du défi que représente 
une restructuration de la gouvernance.

Quoiqu’il en soit, favoriser les actions concrètes et rapi-
des aux dépens d’une restructuration fondamentale de 
la gouvernance aura une portée limitée sur la résilien-
ce du système socioécologique du lac, ainsi que sur la 
réalisation de la vision pour le lac. Nous ne voulons en 
rien diminuer ici l’importance de favoriser les actions 
urgentes comme celles qui permettront de réduire les 
apports de nutriments dans le lac, mais il demeure cru-
cial que les décideurs puissent reconnaître les limites 
de la gouvernance dans ses structures actuelles et la 
portée limitée des mesures réactives de court terme. 
Seule cette reconnaissance permettrait aux décideurs 
de comprendre l’intérêt d’entreprendre une restructu-
ration de la gouvernance et de faire preuve d’ouverture 
et de proactivité devant cette idée.

2. Établir une entité de gouvernance intégrée
La deuxième étape, et sans doute l’une des plus com-
plexes, pour faire face aux enjeux du bassin versant, est 
de déterminer quelle entité doit prendre en charge la 
gouvernance, et de savoir comment solliciter l’adhésion 
et l’implication de tous les acteurs. L’autorité de cette 
entité devrait être reconnue par les acteurs du bassin 
versant. Cela devrait inclure notamment un pouvoir de 
négociation substantiel et l’accès à un budget permet-
tant de mettre en branle les actions nécessaires à la 
protection du bassin versant. L’entité doit également 
être perçue comme une figure neutre par les acteurs, 
sans quoi l’adhésion à celle-ci en sera fragile. Cela dit, 
comme la plupart des participants mentionnent qu’il 
serait préférable d’avoir recours aux structures en place 
plutôt que d’en créer de nouvelles pour mener à bien la 
vision pour le lac et mettre en place une gouvernance 
intégrée, seules deux entités mentionnées par les par-
ticipants nous semblent en mesure de répondre à ces 
critères.

La première serait l’OBV de la Capitale. Mais pour cela, 
il faudrait une implication plus effective de la part du 
gouvernement provincial. Il faudrait que ce dernier 
reconnaisse l’importance du rôle potentiel des OBV 
et leur accorde les pouvoirs nécessaires pour que ces 
organismes deviennent des piliers de la planification 
territoriale. Par exemple, une idée mentionnée dans le 
cadre des recherches participatives serait d’obliger les 
municipalités à suivre les recommandations émises par 
les OBV dans les plans d’aménagement du territoire. 
Cela dit, une telle obligation pourrait entraîner d’autres 

conséquences telles qu’une diminution de l’accepta-
bilité sociale vis-à-vis des mesures mises de l’avant. Il 
serait donc nécessaire, pour éviter cela, qu’il y ait une 
restructuration de l’OBV afin que tous les acteurs du 
bassin versant puissent y participer plus activement 
et que l’expertise de tous les acteurs puisse être prise 
en compte. L’adhésion à l’OBV, par les acteurs exter-
nes, pourrait être améliorée avec un soutien financier 
plus substantiel, un renforcement des capacités et 
un meilleur arrimage avec les MRC et les municipali-
tés. Dans tous les cas, en l’absence d’une intervention 
gouvernementale, l’OBV ne pourra pas prendre ce rôle 
d’entité de gouvernance, et cette décision est hors de 
la portée des acteurs de l’eau du bassin versant.

La deuxième entité d’intérêt pour instaurer une gouver-
nance intégrée serait un comité qui prendrait racine au 
sein de la CMQ, car seule cette dernière possède une 
autorité et un pouvoir d’action substantiels sur le terri-
toire. Les participants ont proposé un comité auquel la 
CMQ offrirait les structures de base, mais dont l’adhé-
sion serait ouverte à tous les acteurs, que ceux-ci tra-
vaillent dans le secteur public, privé ou soient simple-
ment des citoyens impliqués. Ce comité devrait donc se 
faire selon une logique de démocratie participative, ce 
qui soulignerait son caractère innovant. La plus grande 
préoccupation avec l’idée d’un comité ancré à la CMQ 
est que bon nombre de participants ne percevaient pas 
la CMQ comme une entité neutre ou garante de neu-
tralité lors des ateliers. Étant donné l’importance ac-
cordée par les participants à l’idée d’une entité neutre 
présidée par un porteur de dossier qui puisse assurer 
cette neutralité, cette réalité ne peut pas être ignorée. 
Un comité issu de la CMQ devrait donc proposer un 
procédé qui pourrait assurer l’adhésion des acteurs en 
favorisant cette neutralité recherchée, ce qui devrait 
être possible si la création et la gestion du comité sont 
réalisées dans une logique de démocratie participa-
tive. En outre, comme suggérée par les participants, 
une rotation à la présidence pourrait être imposée. 
Autrement, la présidence pourrait être assurée par une 
personne indépendante et perçue comme une figure 
neutre, connaissant bien le dossier, mais sans parti pris 
dans celui-ci, qui travaillerait en proche collaboration 
avec tous les acteurs clés.

3. Viser une participation citoyenne effective
La participation citoyenne, ainsi que la participation 
d’autres acteurs normalement peu impliqués dans la 
prise de décision, est centrale à la gouvernance inté-
grée, tout comme à la gouvernance anticipative. Cela 
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dit, la participation citoyenne n’est pas perçue de la 
même façon par tous les acteurs. Pour les citoyens, il 
s’agit d’une participation menant à une réelle démo-
cratisation du territoire et dans laquelle les citoyens 
contribuent activement à la prise de décision. On parle 
donc d’une participation effective ou d’une démocratie 
participative, établie soit dans le cadre de partenariats 
entre les citoyens et les entités décisionnelles, ou par 
l’entremise de certains dossiers qui pourraient reposer 
entièrement entre les mains des citoyens. Une telle 
participation effective était également l’un des élé-
ments clés de la vision pour le lac élaboré avec 13 par-
ticipants provenant de divers milieux lors du premier 
atelier. Cela dit, à ce jour, les efforts du côté des muni-
cipalités pour favoriser la participation citoyenne sem-
blent s’être concentrés presque exclusivement sur une 
participation symbolique, par l’entremise de séances 
d’information ou de consultation. Bien que ces efforts 
soient louables, il est essentiel, pour établir une réelle 
gouvernance intégrée et anticipative, de laisser davan-
tage de place aux citoyens dans la prise de décision, ce 
qui favoriserait à la fois l’acceptabilité sociale des me-
sures tout en permettant d’y intégrer les connaissances 
citoyennes.

4. Établir des canaux de communication 
horizontaux
La communication est toute aussi importante que la 
participation citoyenne pour assurer une gouvernance 
intégrée et anticipative. Un réseau de communica-
tion horizontal, permettant à tous les acteurs, issus de 
tous les milieux et de tous les échelons administratifs, 
d’échanger sur un même pied d’égalité, demeure la clé 
pour une coordination optimale. Seuls des canaux de 
communication bien définis permettront d’échanger 
les informations et les expertises nécessaires pour at-
teindre un niveau de compréhension mutuel permet-
tant d’établir des objectifs et des priorités consensuels 
pour le lac et son bassin versant. Dans le système ac-
tuel, les défaillances de la communication semblent à 
la source de la majorité des malentendus, autant entre 
différentes institutions qu’au sein d’une même institu-
tion. La lourdeur administrative institutionnelle a en 
effet été mentionnée comme un frein indéniable à la 
prise de décision et aux actions potentielles pour le lac. 
Des canaux de communication efficaces devraient donc 
non seulement permettre une communication fluide 
entre différents acteurs, mais également entre diffé-
rents échelons d’un même organisme. De tels canaux 
devraient en outre permettre de regrouper toutes les 
informations pertinentes au sein d’une seule et même 

plateforme transparente et accessible à tous. Un exem-
ple mentionné durant la démarche participative est 
l’idée d’une carte interactive regroupant les données, 
les connaissances et les analyses produites par tous les 
acteurs pertinents.

5. Mettre en place un dispositif de rétroaction
Le concept de gouvernance anticipative souligne l’im-
portance de mettre en place un dispositif de rétroac-
tion qui permet de : 1) surveiller l’évolution du système 
en fonction des mesures prises et des objectifs; 2) ap-
prendre des actions entreprises et de leurs conséquen-
ces, et; 3) réajuster les mesures et les actions, voire les 
objectifs, en fonction des nouveaux apprentissages et 
de l’évolution du système. Une idée comparable a été 
soulignée par quelques participants durant l’atelier 2.2, 
soit celle de mettre à jour les pratiques pour les adap-
ter aux nouvelles évidences scientifiques. 

Bon nombre d’activités de surveillance sont déjà en 
place dans le bassin versant, lesquelles sont réalisées 
par différents organismes. Toutefois, en l’absence de 
l’intégration des connaissances telle qu’une meilleure 
communication pourrait le permettre, il est plus ardu 
d’établir les connexions entre l’évolution du système et 
les conséquences des actions entreprises par différents 
acteurs. Il est donc plus difficile de susciter l’appren-
tissage auprès des acteurs du lac. Les canaux de com-
munication devront donc être en mesure de permettre 
l’intégration des connaissances afin que tous puissent 
comprendre les conséquences de leurs actions sur le 
système du lac. Des comptes rendus récurrents auprès 
des gestionnaires, leur permettant de prendre connais-
sance de l’évolution du système, pourraient être pla-
nifiés. Au besoin, selon les nouvelles connaissances 
acquises, la culture institutionnelle de l’entité de gou-
vernance, ainsi que de tous les acteurs prenant une 
part active à cette gouvernance, devrait en outre per-
mettre une ouverture vis-à-vis du remaniement poten-
tiel des mesures mises en place, voire du remaniement 
des programmes soutenant ces mesures.

6. Réaliser des exercices de prospective
Une dernière recommandation, également issue du 
concept de gouvernance anticipative, porte sur l’im-
portance de mener des exercices de prospective ré-
guliers pour le système socioécologique du lac, et de 
prendre en compte ces exercices lors de l’élaboration 
ou du remaniement de programmes ou de mesures. Les 
exercices de prospectives utilisent différents outils, tels 
que les scénarios, la modélisation et les exercices de vi-
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sion, pour explorer différents futurs possibles pour un 
système, en fonction des connaissances existantes sur 
celui-ci. Contrairement aux prédictions, qui reflètent 
plutôt une approche linéaire pour prédire l’évolution 
d’un système, la prospective permet d’explorer égale-
ment des scénarios moins probables pour l’avenir afin 
de s’y préparer s’ils en venaient à se réaliser. Cet outil 
est donc particulièrement de mise dans un contexte 
de changements climatiques, alors que le futur est de 
moins en moins prévisible et que l’incertitude quant à 
l’évolution des systèmes socioécologique devient de 
plus en plus palpable.

L’objectif des exercices de prospective serait donc de 
faire ressortir des mesures préventives plutôt que 
réactives. En réalisant des exercices de prospective sur 
une base régulière, les gestionnaires devraient être en 
mesure de prévoir davantage pour des futurs possibles 
qui, même s’ils semblent moins probables, pourraient 
avoir des répercussions catastrophiques sur le système 
s’ils en venaient à se réaliser. En outre, la mise en place 
de mesures préventives pour éviter l’avènement de tels 
futurs s’avère souvent beaucoup moins dispendieuse 
que les mesures réactives prises pour réparer les dé-
gâts de catastrophes qui n’avaient pas été anticipées.

Mot de la fin

Les recommandations détaillées dans ce rapport ont 
pour objectif d’orienter le système socioécologique du 
lac Saint-Charles et de son bassin versant vers un état 
qui serait à la fois plus résilient et plus près de la vision 
pour le lac qu’ont élaboré les participants lors du pre-
mier atelier. Rappelons-en ici les grandes lignes.

L’aspect le plus central de la vision était l’idée d’une dé-
mocratisation du territoire et de sa gestion, ce qui s’in-
tègre justement au sein d’une gouvernance intégrée et 
anticipative. Cette démocratisation ouvrirait la porte à 
une plus grande circulation de l’information et un plus 
grand partage des connaissances, permettant poten-
tiellement à tous les acteurs de comprendre davantage 
les intérêts de la protection et la portée de leurs ac-
tions sur le système. L’importance d’agir et de planifier, 
de manière responsable, l’utilisation et la gestion des 
ressources du bassin versant serait donc mieux com-
prise par tous. Les autres éléments de la vision, soit 
l’harmonisation des développements humains avec les 
écosystèmes naturels, une plus grande accessibilité à 

ceux-ci, l’essor d’une conscience écologique globale, et 
le maintien de la qualité de l’eau du lac et de l’intégrité 
des écosystèmes du bassin versant, auraient proba-
blement beaucoup plus de chances de devenir réalité 
dans un cadre de gouvernance intégrée que selon la 
structure de gouvernance actuelle.

Cela dit, seule une restructuration de la gouvernance 
qui prendrait en compte les répercussions grandissan-
tes des changements climatiques saurait assurer la 
résilience nécessaire au maintien des services et fonc-
tions fournis par le système du lac. Il serait donc néces-
saire que le concept de gouvernance anticipative soit 
intégré à cette restructuration, ce qui permettrait au 
système du lac non seulement de mieux se préparer 
pour les décennies à venir, mais également de servir 
d’exemple de gouvernance novatrice pour l’ensemble 
du Québec.
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Annexe 1

Le diagramme de boucles causales combiné issu des entrevues et du premier atelier virtuel


